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Résumé : 

Dans un contexte économique marqué par une concurrence accrue et des exigences 

administratives de plus en plus complexes, les petites et moyennes entreprises (PME) sont 

confrontées à de nombreux défis. L’accompagnement administratif apparaît ainsi comme un 

levier important permettant aux entreprises de mieux gérer leurs obligations réglementaires, 

d’améliorer leur organisation et de renforcer leur prise de décision. Ce mémoire a pour objectif 

d’analyser l’impact de l’accompagnement administratif sur la performance financière des PME, à 

travers une étude de cas réalisé au sein de l’entreprise Idarati, portant sur l’un de ces clients. La 

démarche adoptée repose sur une analyse financière basée sur les états financiers (bilan et TCR), 

le calcul et l’interprétation de ratios financiers, complétés par un entretien afin d’approfondir la 

compréhension des résultats obtenus. Les conclusions de l’étude mettent en évidence la 

contribution positive de l’accompagnement administratif à l’amélioration de la structure 

financière et de la rentabilité des entreprises accompagnées, tout en soulignant que la 

performance financière dépend également d’autres facteurs. 

Mots-clés : PME, accompagnement administratif, performance financière, structure financière, 

rentabilité, Idarati. 
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: ملخص  

طةفي سياق اقتصادي يتسم بتنافس متزايد ومتطلبات إدارية أكثر تعقيداً، تواجه الشركات الصغيرة والمتوس   

ن ل أفضل، وتحسييظهر الدعم الإداري كرافعة مهمة تتيح للشركات إدارة التزاماتها التنظيمية بشك .من التحديات العديد

رة لمالي للشركات الصغيايهدف هذا البحث إلى تحليل تأثير الدعم الإداري على الأداء  .تنظيمها، وتعزيز اتخاذ القرارات لديها

لى تحليل مالي يستند عالنهج المتبع يعتمد  .والمتوسطة، من خلال دراسة حالة أجريت داخل شركة إداراتي، تتعلق بأحد عملائها

كتملاً بمقابلة لتعميق فهم م، وحساب وتفسير النسب المالية، )ديةالميزانية العمومية وبيان التدفقات النق(إلى البيانات المالية 

لي وربحية حسين الهيكل الماتتبُرز استنتاجات الدراسة المساهمة الإيجابية للمرافقة الإدارية في  .النتائج التي تم الحصول عليها

 .ى رالشركات المرافقة، مع التأكيد على أن الأداء المالي يعتمد أيضًا على عوامل أخ

 

  .إداراتي ربحية،الشركات الصغيرة والمتوسطة، الدعم الإداري، الأداء المالي، الهيكل المالي، ال : الكلمات المفتاحية
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Introduction Générale 

 
Dans un environnement économique marqué par l’intensification de la concurrence, la mon-

dialisation des échanges, les transformations numériques et la complexification croissante des 

procédures administratives, les entreprises sont appelées à développer des capacités d’adaptation 

et de gestion de plus en plus importantes afin d’assurer leur pérennité et leur compétitivité. Dans 

ce contexte, les petites et moyennes entreprises (PME) occupent une place stratégique dans le 

développement économique et social des nations, en raison de leur contribution à la création de 

richesse, à la réduction du chômage et à la dynamisation du tissu économique national. 

En Algérie, les PME constituent aujourd’hui un levier essentiel de diversification économique 

hors hydrocarbures. Elles représentent une source importante de création d’emplois, d’innovation 

et d’investissement. Toutefois, malgré leur rôle fondamental dans l’économie nationale, ces entre- 

prises demeurent confrontées à de nombreuses contraintes susceptibles de freiner leur dévelop- 

pement et d’affecter leur performance. Parmi ces difficultés figurent notamment les contraintes 

financières, les insuffisances managériales, les difficultés d’accès à l’information, les problèmes 

liés au financement, ainsi que la lourdeur et la complexité des démarches administratives. 

En effet, les procédures administratives représentent souvent un véritable obstacle pour les 

entrepreneurs, particulièrement dans les phases de création, de développement ou de 

régularisation de leurs activités. La multiplicité des formalités, le manque de coordination 

entre les organismes concernés, les délais administratifs et la complexité réglementaire 

peuvent engendrer des coûts supplémentaires, ralentir les projets d’investissement et impacter 

négativement l’efficacité organisationnelle des entreprises. Face à cette réalité, les dispositifs 

d’accompagnement administratif apparaissent comme des mécanismes essentiels permettant 

d’orienter, d’assister et de soutenir les entreprises dans leurs différentes démarches. 

L’accompagnement administratif ne se limite plus aujourd’hui à une simple assistance tech- 

nique ou documentaire. Il constitue désormais un véritable outil d’aide à la gestion et à la prise de 

décision, contribuant indirectement à l’amélioration de la performance globale des entreprises. 

À travers la simplification des procédures, l’orientation des entrepreneurs, le suivi administra- 

tif et l’assistance dans les démarches réglementaires, cet accompagnement peut favoriser une 

meilleure organisation interne, réduire certaines charges administratives et améliorer l’efficacité 

opérationnelle des PME. 

C’est dans cette perspective que s’inscrit le dispositif Idarati, qui propose des services 

d’accompagnement destinés aux porteurs de projets et aux entreprises, notamment dans le 

domaine 
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administratif et numérique. En facilitant les démarches administratives et en assurant un suivi 

adapté aux besoins des usagers, Idarati cherche à contribuer à l’amélioration de l’environnement 

entrepreneurial et au renforcement de la capacité organisationnelle des PME. 

      L’intérêt de cette étude réside dans l’analyse du rôle de l’accompagnement administratif dans 

l’amélioration de la performance financière des petites et moyennes entreprises (PME). Dans un 

environnement économique marqué par une concurrence accrue et des exigences administratives 

de plus en plus complexes, les PME sont amenées à renforcer leurs pratiques de gestion afin 

d’assurer leur pérennité et leur développement. À cet égard, l’accompagnement administratif 

apparaît comme un levier susceptible de contribuer à une meilleure organisation des activités et à 

une gestion plus efficace des ressources de l’entreprise. Ainsi, le choix de ce thème se justifie par 

l’importance accordée à cette forme d’accompagnement dans le soutien des PME. L’étude de 

cas offre un cadre pertinent pour évaluer l’impact de cet accompagnement sur la performance 

financière des PME accompagnées. 

      Dès lors, la problématique principale de ce mémoire peut être formulée comme suit : 

Dans quelle mesure l’accompagnement administratif assuré par Idarati contribue-t-il à 

l’amélioration de la performance financière des PME ? 

Afin d’apporter des éléments de réponse à la problématique principale de cette étude, il 

convient de la décliner en un ensemble de questions secondaires permettant d’examiner les 

différents aspects de la relation entre l’accompagnement administratif et la performance 

financière des PME. Ces questions sont formulées comme suit : 

 Sous-question 1 : L’entreprise observe-elle une amélioration de ses ratios 

financiers grâce à cet accompagnement ? 

 Sous-question  2 : L’accompagnement administratif contribue-il à l’augmentation 

du chiffre d’affaires ? 

 Sous-question 3 : La performance financière dépend-elle uniquement de 

l’accompagnement administratif ? 

Cette étude a pour objectif d’analyser l’impact de l’accompagnement administratif sur la 

performance financière des PME, à travers une étude de cas réalisée au sein de l’entreprise 

Idarati. Elle s’inscrit dans la continuité du cadre théorique, en mettant en application les 

concepts étudiés dans un contexte réel. Dans ce cadre, plusieurs hypothèses ont été 

formulées. 

• H1 : L’accompagnement administratif contribue à l’amélioration de la structure financière 

de l’entreprise. 

• H2 : L’accompagnement administratif a un impact positif sur la rentabilité. 

• H3
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: La performance financière dépend exclusivement de l'accompagnement administratif.



  

  Pour vérifier ces hypothèses, une méthodologie combinant approche théorique et approche 

pratique a été adoptée. La partie théorique s’est appuyée sur une recherche documentaire 

portant sur les concepts liés aux PME, à l’accompagnement administratif, à l’environnement 

entrepreneurial, aux risques liés aux dispositifs d’accompagnement ainsi qu’à la performance 

financière et ses outils d’évaluation. 

La partie pratique, quant à elle, repose sur une étude de cas réalisé au sein du cabinet 

Idarati visant à analyser l’impact de l’accompagnement administratif sur la situation 

financière d’une entreprise accompagnée. Cette étude s’est appuyée sur une analyse comparative 

des états financiers, notamment le bilan et le tableau des comptes de résultats (TCR), ainsi que 

sur le calcul et l’interprétation de plusieurs familles de ratios financiers, à savoir les ratios de 

structure financière, les ratios de liquidité, les ratios d’activité et les ratios de rentabilité. 

L’analyse qualitative a été complétée par un entretien semi-directif réalisé avec le 

responsable administratif et financier de l’entreprise, dans le but d’approfondir la 

compréhension des résultats obtenus et d’évaluer l’apport réel de l’accompagnement 

administratif dans la gestion et le fonctionnement de l’entreprise. 

 

Ce mémoire est structuré en deux chapitres principaux. Le premier chapitre présente le cadre 

théorique relatif aux PME, à l’accompagnement administratif et à la performance financière. Le 

second chapitre est consacré à l’étude pratique réalisée au sein du cabinet Idarati, ainsi qu’à 

l’analyse et l’interprétation des résultats obtenus. 
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CHAPITRE 1. CADRE THÉORIQUE DE L’ACCOMPAGNEMENT AD- 

MINISTRATIF ET DE LA PERFORMANCE FINANCIÈRE 

 
Chapitre 1 

 

Cadre théorique de l’accompagnement administratif et de la 

performance financière 

 
Dans un environnement économique marqué par une concurrence accrue et une complexité 

administrative croissante, la performance financière constitue aujourd’hui un enjeu majeur pour 

la pérennité et le développement des entreprises. Les organisations, notamment les petites et 

moyennes entreprises, doivent non seulement maîtriser leurs ressources financières, mais égale- 

ment s’adapter aux exigences institutionnelles et réglementaires qui encadrent leurs activités. 

Dans ce contexte, l’accompagnement des entreprises apparaît comme un levier essentiel per- 

mettant de soutenir les organisations à différentes étapes de leur cycle de vie, depuis la création 

jusqu’au développement et à la consolidation de leurs activités. Cet accompagnement vise à 

réduire les obstacles administratifs, à améliorer la prise de décision et à faciliter l’accès aux dis- 

positifs d’appui existants. En Algérie, les initiatives d’appui se sont progressivement développées 

afin d’aider les entreprises dans leurs démarches administratives et organisationnelles. 

Parmi ces initiatives, le dispositif Idarati s’inscrit dans une logique de simplification adminis-

trative et de soutien aux entreprises, en proposant des services destinés à orienter, informer et 

accompagner les porteurs de projets et les organisations dans leurs démarches administratives. 

Cet accompagnement peut influencer indirectement la performance financière des entreprises 

en réduisant les coûts liés aux procédures administratives, en limitant les retards opérationnels 

et en améliorant l’efficacité organisationnelle. 

Ainsi, l’étude de l’impact de l’accompagnement administratif sur la performance financière 

nécessite l’exploration de plusieurs fondements théoriques relatifs à la performance financière, 

au pilotage financier, à l’accompagnement des entreprises ainsi qu’au rôle de l’environnement 

institutionnel dans leur réussite. Le présent cadre théorique a donc pour objectif de présenter les 

concepts clés, les approches théoriques et les modèles explicatifs permettant d’analyser la relation 
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Notions générales et évolution du concept d’entreprise
Approche conceptuelle de l’entreprise

Section 1 : Entreprise : concept, cycle de vie et leviers de
développement

entre l’accompagnement administré par Idarati et la performance financière des entreprises.

1.1.1

1.1.1.1

1.1

afin de s'adapter aux transformations économiques et organisationnelles. Il convient donc

d'en présenter les notions générales ainsi que l'évolution de son concept.

L'entreprise constitue un acteur essentiel de l'économie. Son concept a évolué au fil du temps
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- L’évolution de la notion d’entreprise : 

D’après Le Littré (édition de poche, 1990), le terme « entreprise » apparaît pour la première 

fois au début du XVII siècle et désigne initialement « un plan conçu que l’on met en œuvre ». 

Son usage, notamment dans les expressions telles que société militaire, travaux d’entreprise ou 

entreprise de rébellion, renvoie principalement à des intentions collectives. L’entreprise désigne 

alors un groupe restreint d’individus réunis autour d’un objectif commun, avec des connotations 

essentiellement politiques et militaires, intégrant également une dimension de risque. 

Au cours du XVIII siècle, la signification du terme évolue progressivement. Les projets 

prennent une dimension davantage économique et l’entreprise commence à être associée à la 

notion de « société ». Toutefois, à cette époque, cette dernière ne renvoie pas encore à une défi- 

nition juridique ou sociologique, mais plutôt à un cercle d’individus partageant un mode de vie 

commun, des valeurs et des règles de civilité, souvent représentés par le modèle du « salon ». 

La société, parfois appelée « compagnie », regroupe alors des individus civils préoccupés au- 

tant par les relations sociales que par l’accumulation de richesses matérielles. L’enrichissement 

apparaît davantage comme une conséquence des interactions sociales que comme un objectif 

principal. Ainsi, l’entreprise repose à la fois sur une dynamique de sociabilité et sur une logique 

d’intérêts économiques, deux dimensions généralement associées à la notion de 

communauté.1  

 

- Définition de l’entreprise : 

La définition de l’entreprise est difficile, bien qu’elle paraisse simple par sa familiarité. Elle a 

gagné en popularité depuis les années 1980, considérée comme indispensable à la compétitivité 

et à l’emploi. Malgré cela, les problèmes demeurent dans sa définition, comme l’absence d’entrées 

appropriées dans certaines encyclopédies. Un consensus existe dans la littérature économique, 

comme le montre Pareto, qui définit l’entreprise comme un ensemble des facteurs de produc- 

tion. Cependant, cette définition doit être étendue pour inclure les services non marchands des 

administrations. 

L’entreprise est une entité économique indépendante qui assemble les facteurs de production 

pour produire des biens et des services destinés à être vendus et susceptibles de satisfaire des be- 

soins des particuliers, d’autres entreprises ou des administrations. Ce qui permet de différencier 

les entreprises des organisations productives non marchandes. Elle répond à plusieurs critères, 

dont la clarté conceptuelle et la possibilité de classer différents types d’entreprises. 2  
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- Typologie des entreprises : 

Les entreprises peuvent être classées en fonction de plusieurs critères, dont la taille est l’un des 

plus utilisés en sciences de gestion. Cette classification s’appuie sur plusieurs indicateurs comme 

le nombre de salariés, la valeur ajoutée, le montant des capitaux investis, la capacité d’autofinan- 

cement ou encore le chiffre d’affaires. Cependant, le critère le plus utilisé reste celui des effectifs. 

Qui classe les entreprises comme suit : 

- Les Très Petites Entreprises (TPE) de 0 à 9 salariés. 

- Les Petites Entreprises (PE) de 10 à 49 salariés. 

- Les Entreprises Moyennes (EM) de 50 à 249 salariés. 

- Les grandes Entreprises (GE) de 250 à 2000 salariés. 

- Les Très Grandes Entreprises (TGE) plus de 2.000 salariés. 3  

 

- Définition de la PME : 

La définition des PME en Algérie est régie par la loi n° 01-18 du 12 décembre 2001 portant 

orientation sur la promotion des PME, qui définit les entreprises selon le nombre d’employés, le 

chiffre d’affaires et le total du bilan. 

La PME, quel que soit son statut juridique, est définie comme une entreprise de production de 

biens ou/et de services employant une (1) à 250 personnes, ayant un CA annuel de 02 milliards 

de dinars ou un CA annuel de 500 millions de dinars, et qui répond aux critères d’indépendance. 

Dans le cadre de la présente loi, il entend par : salariés ; le nombre de salariés est égal au nombre 

d’unités de travail-année (UTA), c’est-à-dire au nombre de salariés travaillant à temps plein 

pendant une année. Le temps partiel ou le temps saisonnier sont des fractions d’Unité de travail- 

année. Il s’agit de l’année du dernier exercice comptable terminé. Limites de chiffre d’affaires ou 

de total du bilan pour le dernier exercice clos de douze mois. En plus, Entreprise indépendante ; 

l’entreprise dont le capital n’est pas détenu à 25% et plus par une ou plusieurs autres entreprises 

non PME. 4  

 

Le tableau ci-dessous nous permettra de mieux faire la distinction entre TPE, PE et ME en 

se basant sur les critères mentionnés précédemment. 

 

 

 

 
 

3DEBBAHI, Yamina. Le cadre conceptuel des petites et moyennes entreprises : diversité et spécificité. نور مجلة 

481 p. 1, no 6, vol. 2021, للدراسات ,الاقتصادية 

nomique durable : Opportunités et défis. 2018 والإدارية, الاقتصادية للبحوث الأصيل مجلة, vol. 2, no 2, p. 209 
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Tab. 1 : Définition des PME selon la réglementation algérienne 
 

Critères et types 

d’entreprises 

Très Petites Entre-

prises (T.P.E) ou 

micro-entreprises 

Petites Entreprises 

(P.E) 

Moyennes Entre- 

prises (M.E) 

Nombre d’employés 1 à 9 10 à 49 50 à 250 

Chiffre d’affaires < à 20 millions de 

DA 

> à 20 millions et < à 

200 millions de DA 

> à 200 millions et < 

à 2 milliards de DA 

Total du bilan annuel < à 10 millions de 

DA 

> à 10 millions et < à 

100 millions de DA 

> à 100 millions et < 

à 500 millions de DA 

 
 

Source : Loi n°01-18 du 12 décembre 2001 portant orientation sur la promotion des PME 

en Algérie. 

 

Ce tableau résume les critères de classification des PME en Algérie selon la réglementation 

en vigueur. 5  

 

1.1.1.2 Processus de création d’une entreprise 

Selon l’Agence Pour la Création d’Entreprises (APCE), « le processus d’accompagnement 

des créateurs d’entreprise se déroule en plusieurs étapes, chacune correspondant à des 

besoins spécifiques d’assistance ». 6  

1. Accueil initial : 

Consiste à fournir au porteur de projet les informations essentielles concernant les struc- 

tures juridiques, les régimes sociaux et fiscaux, ainsi que les possibilités de financement et 

les aides disponibles. 

2. Préparation du dossier : 

Implique généralement plusieurs rencontres afin de vérifier la faisabilité du projet et d’éla- 

borer un plan de financement destiné à soutenir une demande de crédit ou d’aide. 

 
 

5 Journal Officiel de la République Algérienne, “Loi n°01-18 du 12 décembre 2001 portant loi d’orientation sur 

la promotion de la petite et moyenne entreprise,” 2001, articles 5, 6 et 7 ; consulté le 25 février à 18h49, 

disponible sur : https://www.joradp.dz 

6

Review, vol. 120, n° 1, pp. 96 
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3. Élaboration du projet de création :

CUZIN, Romaric et al (2006), Quel appui à la création d’entreprise?, L’Expansion Management

https://www.joradp.dz/


 

 

 

 

Englobe l’ensemble des dimensions du projet : commerciale, juridique, financière et stra-

tégique. Certaines formations complètes combinent l’accompagnement du projet avec des 

sessions de formation animées par différents intervenants selon les thématiques abordées. 

 

4. Suivi post-création : 

Intervient après le lancement de l’entreprise et peut s’étendre sur une à trois années. 

Dans certains cas, ce suivi répond à des obligations légales, notamment lorsque des aides 

publiques sont accordées ou lorsque les organismes de financement souhaitent vérifier la 

capacité du créateur à rembourser les prêts. Il peut également inclure un accompagnement 

continu, tel que le tutorat ou l’intégration en pépinière d’entreprises. 

L’APCE souligne cependant que très peu de créateurs bénéficient d’un accompagnement 

complet et structuré couvrant l’ensemble de ces étapes. Les dispositifs dont profitent le plus 

souvent les entrepreneurs — tels que l’accueil initial, les formations courtes ou l’aide au montage 

de dossiers — demeurent souvent fragmentés et insuffisamment coordonnés. 

Cependant, bien que ce modèle soit issu du contexte français, ses principes d’accompagne- 

ment peuvent être rapprochés des dispositifs mis en place en Algérie pour soutenir les porteurs 

de projet. 

 

1.1.1.3 Choix de la forme juridique 

La détermination du statut juridique est une étape essentielle dans la création d’une société, 

car elle définit les règles de fonctionnement, la responsabilité des associés et l’organisation du 

patrimoine de la société. Les statuts sont adoptés et publiés au registre du commerce, avec ces 

caractéristiques. On peut distinguer deux principales structures juridiques : l’entreprise indivi- 

duelle et l’entreprise sociétaire. 7  

 

- Entreprise individuelle : 

L’entreprise individuelle correspond à une structure dans laquelle l’entrepreneur exerce son acti- 

vité en tant que personne physique, sans création d’une entité juridique distincte. Dans ce cadre, 

le patrimoine personnel de l’entrepreneur est confondu avec celui de l’entreprise, ce qui implique 

que ce dernier est personnellement responsable de l’ensemble des dettes de l’entreprise, sauf dis- 

positions légales spécifiques prévoyant des exceptions. 

Le statut d’auto-entrepreneur constitue une forme simplifiée de l’entreprise individuelle, carac- 

térisée par des démarches de création et de gestion allégées ainsi qu’un régime fiscal et social 

 

salarié, offrant ainsi aux entrepreneurs la possibilité d’expérimenter une activité  
 

7Ministère du Commerce algérien, 2026. Choix de la forme juridique de votre entreprise. Consulté le 02 mars     

2026 à 14h50. Disponible sur : https://www.commerce.gov.dz/fr/choix-de-la-forme-juridique-de-votre-entreprise 
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- Entreprise sociétaire : 

Une entreprise sociétaire correspond à une structure dans laquelle une personne morale distincte 

est créée. Contrairement à l’entreprise individuelle, elle implique la constitution d’une entité ju- 

ridique autonome, indépendante des patrimoines personnels des associés. Cette forme permet 

de définir clairement les droits et responsabilités de chaque associé et facilite l’organisation, la 

gestion et le développement de l’entreprise. 

Les entreprises sociétaires peuvent être classées selon leur structure juridique en : sociétés de 

personnes, sociétés à responsabilité limitée et unipersonnelles, et sociétés par actions. 

1. Les sociétés de personnes : 
 

• L’entreprise en nom collectif (SNC) : 

Dans une société en nom collectif, les associés ont une responsabilité solidaire et 

indéfinie. Ces individus sont tenus de régler des dettes sociales sur leurs propriétés 

personnelles. 

• La société en commandite simple (SCS) : 

Dans une société en commandite simple, on distingue deux catégories d’associés : 

les commandités, qui sont des commerçants responsables de manière illimitée des 

dettes de la société, et les commanditaires, dont la responsabilité se limite stricte- 

ment au montant de leurs apports. Cette distinction permet de répartir les risques 

et les engagements entre les associés actifs dans la gestion et ceux qui investissent 

uniquement des capitaux. 

2. Les sociétés à responsabilité limitée et unipersonnelles : 

 

• L’entreprise à responsabilité limitée (SARL) : 

La SARL est souvent adoptée comme structure juridique pour les entreprises de petite 

et moyenne taille. Elle se distingue par une responsabilité restreinte des associés à 

leurs contributions. 

• La société unipersonnelle à responsabilité limitée (EURL) : 

L’EURL représente une forme de SARL composée d’un unique associé, offrant ainsi 

la possibilité de travailler seul tout en bénéficiant d’une responsabilité limitée. 

3. Les sociétés par actions : 
 

• La société par actions (SPA) : 

Généralement adoptée par les grandes entreprises. Son capital est réparti en 

actions et la responsabilité des actionnaires s’étend à leurs contributions. 

9
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professionnelle  tout en conservant la sécurité d’un emploi, ce qui en fait une option
particulièrement attractive pour les porteurs de projet souhaitant tester leur initiative avant un

engagement plus structuré.
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• La société en commandite par actions (SCA) : 

Représente une structure intermédiaire intégrant des aspects des sociétés de per- 

sonnes et des sociétés de capitaux. Le capital est réparti en actions, comprenant des 

associés commandités et des associés commanditaires. La SCA combine des carac- 

téristiques des sociétés de personnes et des sociétés à responsabilité limitée. 

 

1.1.2 Cycle de vie de l’entreprise et impact organisationnel 

1.1.2.1 Définition du cycle de vie d’une entreprise 

Le modèle du cycle de vie illustre les changements au sein de l’entreprise, tels que la transition 

d’une phase de développement à une autre. Généralement, la croissance n’est pas perçue seule- 

ment comme un phénomène quantitatif (hausse du chiffre d’affaires, accroissement du nombre 

de clients, augmentation du nombre de produits), mais aussi comme un phénomène qualitatif 

(pérennité du chiffre d’affaires, contentement des clients, maturité des produits). L’inclusion 

d’autres facteurs comme le chiffre d’affaires, le nombre d’employés ou les profits conduit à des 

variations distinctes. 8  

 

1.1.2.2 Phases du cycle de vie de l’entreprise 

Voir la figure ci-dessous, qui explique les différentes phases du cycle de vie de l’entreprise. 

 

Fig. 1 : Le modèle du cycle de vie de l’entreprise  
 

 

Source : FREY, Urs. Les étapes du développement d’une entreprise. pe-Gestion de la petite 

entreprise, 2009, vol. 2009, no 03, p. 5 

 
8Frey, U. (2009). Les étapes du développement d’une entreprise. pe-Gestion de la petite entreprise, 2009(03),4 
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1. Phase de création : 

La première étape englobe toutes les actions requises pour la constitution officielle de l’en- 

treprise. Elle observe l’implémentation. Le business plan repose sur la détection de parte- 

naires et d’investisseurs potentiels. L’entreprise naissante regroupe les diverses ressources 

nécessaires (financières, humaines, informations). Durant cette étape, il est courant que 

les entrepreneurs se concentrent davantage sur les éléments techniques et liés au produit. 

Ils se focalisent sur la production et la commercialisation, alors que les responsabilités 

de gestion sont fréquemment laissées de côté. La phase de création se distingue aussi par 

une communication soutenue avec les collaborateurs, ainsi que par un temps de travail 

considérable et des rémunérations modestes. Les principaux éléments influençant les dé- 

cisions et les motivations de l’entrepreneur sont les réactions du marché. Le personnel de 

supervision agit en réponse au comportement des clients. 

2. Phase de croissance : 

La majorité des entreprises nouvellement établies ne connaissent pas une croissance si- 

gnificative dès leur création. On pense plutôt qu’elles traversent une étape de création 

dynamique. De l’initiation de l’activité à la mise en place d’une croissance pérenne – gé- 

néralement, entre la deuxième et la cinquième année d’opération. La phase d’expansion se 

caractérise par les initiatives mises en place pour améliorer l’efficacité technique et pour se 

distinguer dans des marchés hautement compétitifs. Au cours de cette étape, les entrepre- 

neurs se focalisent surtout sur les enjeux techniques et tendent à ignorer l’intrusion sur les 

marchés existants ou la prospection de nouveaux marchés. Cette période est marquée par 

une hausse de la demande et des ventes, ainsi que l’accroissement du nombre d’employés. 

Elle peut être stimulée par des progrès technologiques, une stratégie marketing novatrice, 

une demande intense sur le marché ou la négligence de la concurrence. 

3. Phase de maturité : 

La société est actuellement en phase de navigation stable. Elle est en phase avec les chan- 

gements dans les désirs des clients, dispose d’une structure organisationnelle interne per- 

formante et mène des opérations de production efficientes. Cette condition peut induire 

au jour le jour une sorte de confort. L’envie de progression s’estompe, les procédures sont 

bien établies et l’accent est plus mis sur les éléments internes tels que les conflits. 

Le client ne semble plus être au centre des préoccupations, tant pour les nouveaux em- 

ployés que pour les anciens. La phase de maturité est marquée par une compétition achar- 

née, l’indifférence des clients face aux services offerts par l’entreprise et une saturation 

9Idem p 4-6. 
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Selon la figure ci-dessus, on distingue quatre phases du cycle de vie de l’entreprise : la créa-

tion, la croissance, la maturité et le retournement, que nous allons présenter par la suite.
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du marché. L’enthousiasme initial n’est plus aussi palpable. Les gestionnaires financiers 

orientent leur supervision en fonction d’objectifs à court terme. Les atouts initiaux de 

l’entreprise en matière de marketing et de recherche et développement sont désormais 

relégués au second plan. 

4. Phase de retournement : 

L’entreprise, confrontée au risque de sa propre extinction, pourrait se redresser grâce à 

une sorte de « renaissance » ou revitalisation. La dynamique peut se baser sur l’une des 

trois approches décrites ci-dessous, qui facilitent le démarrage d’une nouvelle étape de 

développement. L’entreprise n’est donc pas vouée à disparaître (au sens d’une liquidation 

après avoir atteint un certain niveau de maturité). 

• Développement de nouveaux produits ou services : 

La société pourrait envisager de mettre en place une stratégie en s’appuyant sur la 

solide base de clients avec qui elle a cultivé de bonnes relations. On peut notam- 

ment envisager des services additionnels, l’introduction de nouveaux produits, ou le 

renforcement des relations commerciales. 

• Entrée sur de nouveaux marchés : 

On peut aussi envisager de gagner de nouveaux marchés ou segments de clients grâce 

à des produits et services déjà existants. Cette approche a pour but de conquérir une 

portion du marché global ou de repérer et de s’installer dans un créneau spécifique. 

La gamme de produits reste inchangée, mais doit être modifiée si nécessaire pour 

répondre aux exigences spécifiques du marché local. 

• Diversification : 

L’exploration de nouveaux secteurs par le biais de produits ou services destinés à 

une nouvelle clientèle n’est réalisable que si l’entreprise bénéficie d’une solide assise 

financière grâce à ses opérations courantes. Cette approche doit être mise en œuvre 

uniquement si l’entreprise dispose des compétences requises pour le développement 

et le lancement de produits, ou si elle peut les obtenir par le biais de nouveaux 

employés. On peut aussi compter sur des collaborations. 

 

1.1.2.3 Les facteurs déclenchant les étapes du cycle de vie de l’entreprise 

Il est généralement admis que les causes menant à la transition d’une phase à l’autre sont 

principalement internes à l’entreprise, et relèvent de sa gestion propre. Les éléments déclencheurs 

peuvent aussi être externes, tels que les changements dans l’environnement socio-économique 

provoqués par la situation dans le domaine d’activité ou le pays, l’évolution des conditions éco- 

nomiques, ou même la politique monétaire. Tous ces éléments peuvent causer des problèmes à la 

société, notamment lorsqu’ils se cumulent ou qu’ils n’ont pas été repérés assez tôt par la direc- 

tion. L’entreprise est donc contrainte de se redéfinir en adoptant les actions de développement 

12
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appropriées : c’est ce qu’on désigne par le terme « turnaround ». L’évolution de la société peut 

être perçue comme un processus se déroulant en plusieurs phases : formulation, mise en œuvre, 

contrôle et ajustement des objectifs. Il est crucial de reconnaître la nécessité de la transformation 

organisationnelle. 10  

 

1.1.3 Défis et leviers de développement des entreprises 

1.1.3.1 Les contraintes de développement des PME en Algérie 

• Les contraintes découlant des activités informelles dites souterraines : 

 L’économie informelle regroupe les activités économiques réalisées sans respect des 

obligations administratives, fiscales et sociales. De nombreuses micro-entreprises 

fonctionnent en totalité ou en partie sans facture fiscale ni enregistrement officiel. Ce 

phénomène en- trave la concurrence des entreprises formelles et provoque une perte de 

recettes fiscales pour l’État. La transition progressive vers une économie formelle 

apparaît ainsi comme une priorité pour améliorer la performance économique et 

instaurer un environnement concurrentiel. 

• Les contraintes financières : 

 L’accès au financement est l’un des principaux freins au développement des PME. Les 

entreprises algériennes rencontrent plusieurs difficultés financières, notamment des pro- 

cédures bancaires complexes, des taux d’intérêt et des garanties élevés, des délais longs dans 

le traitement des crédits. En complément, une faible culture du partage du risque dans les 

établissements financiers et un système fiscal jugé lourd et peu incitatif au développement 

économique. 

• Les contraintes relatives au marché de travail : 

Le marché du travail en Algérie est caractérisé par une instabilité et plusieurs contraintes 

notables, notamment le manque d’experts en management et de techniciens qualifiés, des 

difficultés dans la gestion des ressources humaines, l’absence d’instituts de formation spé- 

cialisés, et l’inadaptation des programmes académiques aux besoins des entreprises. De 

plus, les nouveaux diplômés rencontrent des défis liés aux langues étrangères. 

• Les contraintes liées au foncier industriel : 

En Algérie, le foncier industriel représente un enjeu crucial pour les entreprises, freinant 

de nombreux projets d’investissement, en particulier ceux d’origine étrangère. Parmi les 

problèmes, on note un manque de transparence dans la gestion des dossiers et une procé- 

dure d’achat prolongée, pouvant s’étendre de 1 à 5 ans. Les petites entreprises subissent 

particulièrement des difficultés dues à d’importants investissements financiers pour l’achat 
 

10Idem P-6 

 

13



 

CHAPITRE 1. CADRE THÉORIQUE DE L’ACCOMPAGNEMENT AD- 

MINISTRATIF ET DE LA PERFORMANCE FINANCIÈRE 
 

de terrains, ce qui entrave leur possibilité d’investir dans du matériel. En outre, l’indéter- 

mination sur la légalité des terrains complique les choses, car de nombreux investisseurs 

ne possèdent pas de titres fonciers valides. Bien qu’on ait mis en place le guichet unique 

CALPI, la collaboration entre les divers acteurs demeure essentiellement administrative et 

n’a pas favorisé l’accès à la terre. 

• Les contraintes d’ordre administratif : 

Les PME algériennes rencontrent des obstacles majeurs liés à la complexité des procé- 

dures administratives, qui freinent leur évolution. L’administration publique, obsolète et 

opaque, complique la création d’une économie de marché dynamique. Les chefs d’entre- 

prise doivent naviguer à travers de nombreuses formalités, avec un rapport de la Banque 

mondiale (2009) soulignant qu’au moins 14 démarches importantes sont nécessaires pour 

fonder une entreprise, souvent jugées lourdes et inutiles. En comparaison, la Tunisie pré- 

sente des conditions plus favorables avec moins de démarches nécessaires. Cette situation 

désavantage les promoteurs, limitant l’aboutissement des projets d’investissement, alors 

que le pays a besoin d’une relance économique pour générer des emplois et accroître la 

richesse. 

• Les contraintes d’ordre judiciaire : 

Les obligations judiciaires en Algérie, qui incluent la jurisprudence civile, pénale, commer- 

ciale et administrative, sont difficiles à mettre en œuvre. Les magistrats doivent expliquer 

leur mission pour défendre l’État de droit, indispensable à la démocratie et à l’économie. 

Des mécanismes bureaucratiques et la corruption persistent dans l’administration publique, 

à cause d’un manque de modernisation. Une réforme des institutions est nécessaire pour 

aider les PME et le secteur privé. 

• Les contraintes d’informations : 

Les PME en Algérie sont confrontées à une grave insuffisance d’informations, freinant 

leur accès aux marchés internationaux. Les lacunes incluent l’absence de bases de données 

statistiques, un manque d’analyses de marché, et des difficultés d’accès à Internet. Environ 

80 % des PME n’ont pas d’accès en ligne, et il manque des données sur les opportunités 

d’investissement et la concurrence. Pour remédier à ces défis, il est crucial d’établir un 

système efficace pour la collecte et l’analyse des informations économiques, ainsi qu’un 

centre d’observation dédié aux PME pour favoriser leur développement et soutien. 11  

1

40-43. p. 2, no 2, vol. 2013, ية الجزائر المؤسسات أداء مجلة perspectives. 
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1.1.3.2 Impact de l’environnement externe sur les entreprises 

Comprendre l’environnement externe des entreprises nécessite une analyse globale des fac- 

teurs d’influence, notamment à travers l’approche PESTEL, afin de fournir une vision complète 

des opportunités et menaces. Une telle analyse permet aux entreprises de s’adapter et de se po- 

sitionner stratégiquement dans un environnement en constante évolution. 

 

- Définition de l’analyse PESTEL : 

      Une analyse PESTEL repose sur une étude fouillée du contexte macro-économique de 

l’entre- prise. Il convient de reconnaître les principaux facteurs qui structurent la société 

marchande en ayant comme conséquence des effets directs ou indirects sur l’entreprise et sa 

stratégie au sein d’un marché ouvert. Le résultat de cette analyse s’expose sous la proposition 

d’un inventaire des risques et des opportunités, servant de fondement solide à d’autres études 

dans le cadre du marketing stratégique. 

Pour employer cette analyse, il est nécessaire de disposer d’une bonne culture générale, d’être 

ouvert à de multiples sources d’information et d’avoir un esprit de synthèse permettant de mieux 

cerner les enjeux macro-économiques d’une entreprise ou d’un projet à mener. 12  

 

- Principes du PESTEL : 

      La matrice PESTEL permet de résumer un projet entrepreneurial en repérant les facteurs 

d’influence positifs ou négatifs qui l’affectent. Elle accompagne le développement de nouveaux 

projets en offrant une perspective globale des éléments externes pouvant engendrer des risques 

ou des occasions. Cette étude peut servir de base pour s’établir sur des marchés étrangers, 

transférer des opérations ou explorer la réorientation professionnelle, tout en considérant les 

éléments compétitifs et les informations tarifaires. En outre, PESTEL offre la possibilité 

d’examiner un État sous divers angles. Cette approche, liée au développement durable et à la 

responsabilité sociétale, offre une perspective nette du projet, cruciale lors d’une étape de 

cogitation. Elle met également en évidence les six variables essentielles et leurs impacts sur les 

grandes structures ainsi que sur les tendances naissantes. 13  

1. Politique : 

À savoir principalement les politiques fiscales, la stabilité gouvernementale et le mode de 

démocratie ou de régime, les types de protection sociale et l’ouverture des marchés dont le 

commerce extérieur. Les facteurs politiques impliquent toutes les formes de l’organisation 

étatique susceptibles d’affecter directement ou indirectement la croissance de l’entreprise. 

2. Économique : 
 

12Ballester, P. (2023, March). Analyse des influences de l’environnement : vers un élargissement du modèle 

PESTEL aux regards des 17 objectifs du développement durable. In Relier, Osons la qualité, Développement Durable 

et Responsabilité Sociétale, nouvelles approches au service pilotage des universités (p.3). 
13Ibid p 7-17. 

 

15



 

CHAPITRE 1. CADRE THÉORIQUE DE L’ACCOMPAGNEMENT AD- 

MINISTRATIF ET DE LA PERFORMANCE FINANCIÈRE 
 

L’environnement économique permet de savoir comment se déroulent les échanges entre 

le pays et l’entreprise. Les facteurs qui influencent la performance et la rentabilité de 

l’entreprise. La collecte des données permet de voir une double échelle, celle du pays et celle 

de l’entreprise. Les facteurs les plus importants sont généralement ceux qui influencent les 

cycles économiques ou donnent une vision d’ensemble du pays comme politique monétaire, 

inflation, coût de l’énergie, chômage, revenu disponible par habitant, présence d’une classe 

moyenne, taux d’intérêt, évolution du PNB (Produit national brut), PIB (Produit 

intérieur brut), résistance des banques aux crises... Entre possibilité de développement, 

risque, bonne comptabilité et rentabilité de l’État ou des grandes entreprises, de 

nombreux facteurs se présentent ouvrant des opportunités de croissance. 

3. Social : 

Il existe de nombreux items à aborder suivant l’introduction dans un marché de bien ou 

de service. On parle de facteurs d’influence socioculturels. La démographie, le rapport aux 

loisirs, au travail, au numérique, mais aussi la redistribution des revenus par les héritages 

ou les aides d’État, les mobilités sociales, le niveau de formation, d’éducation, les modes 

de consommation sont des exemples parmi tant d’autres à cerner suivant l’orientation du 

projet. 

4. Technologique : 

Les évolutions techniques sont porteuses de risques, de craintes et d’opportunités pour le 

modèle économique d’une entreprise. Plusieurs facteurs doivent ainsi être pris en compte, 

notamment les dépenses publiques en recherches et développement, l’apparition de nou- 

veaux brevets ou découvertes, l’obsolescence des chaînes de production, le degré d’inno- 

vation, la part des investissements privés, la part des investissements publics, l’émergence 

de technologies de rupture, ainsi que les accès et les transferts technologiques. 

5. Écologique : 

Les facteurs d’influence géographique et environnementaux, aussi appelés environnemen- 

taux, influencent notre perception et notre relation avec l’environnement. Les géographies 

physiques (relief, hydrographie, climat, faune, flore, superficie et densité du pays) et les 

ressources naturelles sont incluses. La pollution, la sensibilité à la protection de l’envi- 

ronnement, l’attitude envers les produits durables, les normes de recyclage, les lois de 

protection de l’environnement et de retraitement des déchets. 

6. Légal : 

La liberté d’une entreprise de travailler et de faire des affaires sur un marché cible doit être 

conforme à la loi nationale et au niveau de conscience, de confiance et d’attente juridique 

des consommateurs. Cela montre à quel point il faut respecter la loi et savoir comment 

les clients voient les choses pour réussir sur un marché donné. 

16
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1.1.3.3 Perspectives de développement des PME algériennes 

Pour qu’un mécanisme soit efficace, il faut d’abord définir clairement et fonctionnellement 

les mesures à prendre. Il faut écarter ceux qui ne sont pas nécessaires, pour ne pas dévier les 

moyens dont ont besoin les entrepreneurs et les PME. La PME algérienne est limitée par le 

nombre d’acteurs institutionnels et la non-coordination entre les différents organes. Elle néces- 

site une stratégie de développement complète où les programmes d’assistance doivent être bien 

coordonnés, à moyen et long terme. 14  

L’Algérie est une bonne opportunité pour les investisseurs, car son tissu économique est en- 

core en construction et en croissance. Le développement et l’amélioration des zones d’activité et 

des zones industrielles, accompagnés d’un aménagement soigné, permettent l’installation d’en- 

treprises et renforcent l’attractivité du territoire. La création d’infrastructures supplémentaires, 

comme des hôtels, des parkings et des banques, permet de répondre à l’augmentation de la 

demande et d’améliorer l’image des villes. 

De plus, la coordination entre les administrations chargées des autorisations de projets per- 

met d’accélérer les démarches et de sécuriser les investissements. La mise en place d’un observa- 

toire du marché du travail local permet de mieux connaître l’évolution de l’offre et de la demande 

en compétences, ce qui permet de mieux orienter la formation professionnelle et l’université. La 

mise en place de relations entre universités et entreprises, par la participation des cadres comme 

formateurs ou par des programmes de formation continue, améliore la qualité des compétences 

disponibles sur le marché. Enfin, la mise en avant de l’image de l’Algérie dans les salons, les foires 

et par les moyens de communication modernes permet d’augmenter la visibilité et l’attractivité 

économique du pays. 15  

 

1.2 Section 2 : L’accompagnement administratif et la gestion des 

entreprises 

1.2.1 Dispositifs administratifs et institutionnels d’accompagnement 

1.2.1.1 Organismes d’appui à la création et au développement des PME 

En Algérie, les structures d’appui potentielles pour le développement des PME sont les 

agences nationales d’aide qui ont pour mission l’application des politiques publiques de sou- 

tien et d’assistance à la création d’entreprises. Nous abordons ici les initiatives majeures mises 

en œuvre par l’État pour favoriser la PME, notamment : l’ANDI, l’ANSEJ, la CNAC et l’ANGEM. 

16 
 

1

1

1

 

 

 

17

Opcit SAMIA,et al. P-224.

Opcit. SI LEKHAL, Karim, et al. P. 44-45.

Opcit Si lEKHAL, Karim, et al. P-45.



 

CHAPITRE 1. CADRE THÉORIQUE DE L’ACCOMPAGNEMENT AD- 

MINISTRATIF ET DE LA PERFORMANCE FINANCIÈRE   

 

 

1. L’Agence Nationale de Développement de l’investissement (ANDI) : 

Créée en 2001, est chargée de la promotion, de l’accompagnement et du développement 

de l’investissement en Algérie. Elle assure l’accueil, l’orientation et l’assistance des inves- 

tisseurs, qu’ils soient nationaux ou étrangers. L’agence s’appuie sur des guichets uniques 

décentralisés, qui constituent des relais locaux facilitant les démarches administratives 

liées à la création d’entreprise et à la réalisation des projets d’investissement. Son objectif 

principal est de simplifier les procédures, d’améliorer le climat des affaires et d’encourager 

l’investissement productif. À ce titre, elle a contribué à la réalisation de nombreux projets 

générateurs d’emplois et de valeur ajoutée au niveau national. 

2. L’Agence Nationale pour le Soutien à l’emploi des Jeunes (ANSEJ) : 

Constitue un dispositif destiné à favoriser l’insertion professionnelle des jeunes sans em- 

ploi, âgés généralement de 19 à 35 ans, avec une extension possible jusqu’à 40 ans dans 

certains cas. Elle offre aux bénéficiaires la possibilité de créer leur propre emploi à tra- 

vers la mise en place de micro-entreprises, en adéquation avec leurs compétences et leurs 

qualifications. Le dispositif repose sur un accompagnement administratif et financier, en 

collaboration avec les institutions bancaires publiques, afin de soutenir la création et le 

développement des projets. L’ANSEJ est ainsi considérée comme l’un des principaux ins- 

truments de la politique publique de lutte contre le chômage en Algérie, ayant contribué 

à la création d’un nombre important d’emplois. 

3. La Caisse Nationale d’Allocation Chômage (CNAC) : 

La CNAC a mis en place depuis 2004 un dispositif d’aide à la création d’activités écono- 

miques. Ce programme permet aux chômeurs de 30 à 50 ans de bénéficier de plusieurs 

avantages dans la limite de plafonds de financement fixés par la réglementation. Il existe 

une possibilité d’accroître la capacité de production des biens et services pour les entre- 

preneurs déjà installés. L’organisme protège ses partenaires bancaires avec un fonds de 

garantie couvrant 70% du crédit accordé. Le dispositif comprend des avantages fiscaux et 

parafiscaux, et éventuellement des exonérations douanières afin de soutenir la création et 

la pérennité des très petites entreprises. 

4. L’Agence Nationale de Gestion du Microcrédit (ANGEM) : 

Créée en 2004, a pour mission de lutter contre le chômage et la fragilité sociale en favori- 

sant l’insertion économique des populations à faible revenu à travers la création d’activités 
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génératrices de revenus. Elle s’appuie sur un réseau d’agences réparties sur l’ensemble du 

territoire national. L’Agence propose des microcrédits de faibles montants accordés direc- 

tement aux bénéficiaires, tout en collaborant avec les banques publiques pour le finance- 

ment de projets nécessitant des montants plus importants. Bien que le microcrédit demeure 

moins développé en Algérie comparativement à d’autres dispositifs d’appui à l’entrepre- 

neuriat, son renforcement constitue un levier important pour encourager l’auto-emploi et 

soutenir la création de petites entreprises. 

Outre ces quatre entités, il y a une multitude d’organisations et de mécanismes qui ont pour 

objectif de favoriser un environnement propice à la création et à l’expansion des PME. 

• Le Fonds de Garantie des Crédits aux PME : 

En 2004, elle a pour mission principale de faciliter l’accès aux crédits bancaires à moyen 

terme pour les PME. Elle y parvient grâce à des garanties de prêts aux banques com- 

merciales, garantissant un taux qui peut atteindre jusqu’à 80% du prêt accordé, pour des 

projets dont le montant varie de 5 à 50 millions de dinars algériens (DA). Cette approche 

vise à aider les PME à se lancer et à croître en achevant la structuration financière des 

projets d’investissement jugés viables, ce qui permet de créer et d’étendre des entreprises. 

• L’Agence Nationale de Développement de la PME : 

Établie par les autorités publiques en 2005, cette entité est responsable de l’application de 

la stratégie sectorielle relative à la promotion et au développement des PME, ainsi que de 

la mise en œuvre du programme national pour l’amélioration des PME, de superviser, de 

valoriser l’expertise et le conseil pour les dirigeants de PME, d’observer la démographie 

des PME en matière de création, de fermeture et de changement d’activité, de réaliser des 

recherches sectorielles et de partager l’information économique et financière. 

• La Caisse de Garantie des crédits à l’investissement des PME : 

Établie en 2004, elle représente un autre outil d’aide à l’établissement et à l’expansion 

des PME, en leur rendant l’accès au financement plus aisé. Elle est chargée de prendre 

en compte les risques liés aux prêts d’investissement accordés aux petites et moyennes 

entreprises. Sinon, elle prend en charge les risques d’insolvabilité auxquels sont confrontées 

les banques avec les entrepreneurs de petite et moyenne taille. 

     Ces institutions sont pour la plupart récentes et leur bilan ainsi que l’effet de leurs 

garanties demeurent modestes. Toutefois, elles offrent des perspectives d’expansion 

prometteuses, compte tenu des défis auxquels est confrontée la garantie financière pour 

s’établir dans le contexte bancaire algérien. 

Pour maximiser l’efficacité de leurs programmes d’assistance et éviter les dérives dues au 
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clientélisme et à la corruption, il est essentiel d’établir une bonne coordination entre les diffé- 

rentes structures concernées, de bien diffuser l’information économique, commerciale et finan- 

cière, mais surtout de mettre en place des mécanismes de contrôle. 

 

1.2.1.2 Rôle des cabinets d’accompagnement administratif 

Le référentiel de compétences de la personne accompagnatrice englobe un ensemble de 

connaissances, d’aptitudes et de qualités personnelles nécessaires à l’exercice efficace de cette 

fonction. Son rôle implique la transmission de savoirs spécifiques. 

L’accompagnant participe à l’établissement des critères qui constitueront la base de la déci- 

sion entrepreneuriale et de la différenciation entre les informations fiables et pertinentes pour 

la continuité du projet entrepreneurial. Il doit ajuster sa position pour saisir la personnalité de 

l’entrepreneur, ses compétences et capacités, tout en comprenant également sa situation spéci- 

fique et les défis auxquels il fait face. Il est impératif de tenir compte de l’échelle du projet et 

d’ajuster constamment sa démarche. Cependant, même si l’accompagnant offre du soutien et de 

l’aide à l’entrepreneur dans sa recherche d’informations, il ne lui est ni permis ni conseillé de le 

remplacer dans le processus de prise de décisions. 

L’accompagnant est également très impliqué dans le soutien administratif, en accompagnant 

l’entrepreneur dans les démarches légales, fiscales et sociales nécessaires à la création et au fonc- 

tionnement de son activité. Il l’aide à comprendre et à respecter les obligations réglementaires, 

tout en assurant que les formalités administratives soient bien remplies, ce qui permet de sécu- 

riser le projet et de faciliter son exploitation. 17 

 

1.2.1.3 Dispositif d’accompagnement administratif numérique 

- L’histoire de la numérisation de l’administration : 

     La numérisation de l’administration est un processus ancien qui remonte à des innovations 

graphiques et techniques, essentielles à la formation des bureaucraties. Ce processus a débuté 

au 19ème siècle, avec l’essor des dispositifs documentaires adaptés aux grandes organisations, 

renforçant la coordination administrative par des outils comme le télégraphe et le téléphone. 

L’informatisation a introduit un idéal de rationalité, de précision et de vitesse dans la produc- 

tion d’informations. Parallèlement, les communications avec les administrées n’ont évolué que 

lentement, jusqu’à l’arrivée de la télématique dans les années 1980, symbolisée par le Minitel. La 

grande diffusion d’Internet a renforcé cette hybridation, devenant essentielle pour les relations 

entre administrations et usagers. Cette double filiation numérique présente des enjeux juridiques 

significatifs et varie selon les contextes locaux, favorisant des expérimentations variées au sein 

des administrations. 18  
 

17HENTIC-GILIBERTO et al. Rôle de l’accompagnement amont sur la poursuite du projet d’affaires : résultats 

d’une enquête empirique. Revue de l’Entrepreneuriat/Review of Entrepreneurship, 2017, vol. 16, no 2, p.32 
18BELLON et al. L’administration et le numérique au défi du travail. RESET. Recherches en sciences sociales sur 

Internet, 2024, no 14. 
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1.2.2 Le concept d’accompagnement 

1.2.2.1 Définition de l’accompagnement 

Selon Maela : « le terme ( accompagnement ) inclut des notions comme le ( coaching ), le 

( consulting ), le ( conseil ), ainsi que d’autres types de soutien et de mentorat. Ces notions, 

fréquemment confondues, décrivent un processus d’influence interpersonnelle non linéaire, dans 

lequel le guide modifie sa démarche en fonction des circonstances rencontrées, en utilisant 

une méthode spécifique et les instruments appropriés. » 19  

 

1.2.2.2 Les types et les formes d’accompagnement 

- Les types d’accompagnement : 

L’accompagnement se présente sous différents types, adaptés aux besoins des usagers et à l’état 

d’avancement de leur projet ou démarche. Identifier ces typologies permet de mieux saisir les 

pratiques, les relations entre accompagnant et accompagné, et les modalités d’intervention. Il 

existe trois types d’accompagnement : 20  

1. Accompagnement aux démarches : 

Elle concerne des créateurs ayant une idée précise mais avec un plan d’affaires souvent mal 

défini. Ce type d’accompagnement aide à cerner la nécessité d’identification du potentiel 

du marché, des financements et des formations nécessaires avant la création. 

2. Accompagnement à la consolidation : 

Destinée aux porteurs de projets en phase de réalisation de leurs premières démarches, 

cette classe se concentre sur la validation des aspects essentiels de leur projet, notamment 

le plan d’affaires et les éléments financiers, tout en finalisant les problématiques de statut 

et de marché. 

3. Accompagnement à la finalisation : 

Elle offre un soutien lorsque le projet est presque achevé. Les porteurs de projets reçoivent 

une validation externe et sont aidés dans les démarches finales, comme les aspects juri- 

diques et l’inscription auprès des organismes compétents, surtout lorsque des formations 

spécifiques sont requises avant le lancement de leur activité. 

- Les formes d’accompagnement : 

Au cours de mon stage, j’ai pu remarquer que l’accompagnement des usagers dans leurs dé- 

marches administratives et numériques se présente sous diverses formes, qui varient en fonction 
 

19Opcit. CUZIN, Romaric et al, p. 93. 
20Opcit. HENTIC-GILIBERTO et al p 39-40 
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des objectifs visés, du mode d’intervention, de la durée, des outils utilisés et des acteurs impli- 

qués. Ces observations montrent que les pratiques s’adaptent aux besoins spécifiques des usagers 

tout en garantissant l’efficacité et la continuité du soutien apporté. 

• Selon la finalité : 

Certaines actions relevaient de l’accompagnement pédagogique ou éducatif, dans le but de 

transmettre des connaissances ou des compétences aux usagers, notamment pour les guider 

dans la compréhension des procédures ou l’utilisation des outils numériques. D’autres in- 

terventions relevaient de l’accompagnement social ou administratif, visant principalement 

à faciliter l’accès aux services publics, à clarifier les démarches et à réduire les difficultés 

rencontrées par les usagers dans leurs relations avec l’administration. 

• Selon le mode d’intervention : 

L’accompagnement pouvait se faire de façon individuelle, par le biais d’une relation per- 

sonnalisée entre l’usager et l’accompagnateur, avec un suivi attentif et adapté aux besoins 

particuliers de chaque personne. Il pouvait aussi être collectif, via des ateliers, des ses- 

sions de groupe ou des formations, permettant ainsi le partage des connaissances tout en 

favorisant l’entraide et la collaboration entre les usagers. 

• Selon la durée : 

Certaines interventions étaient ponctuelles, centrées sur un problème ou une démarche 

précise, par exemple l’aide à la complétion d’un formulaire administratif. D’autres étaient 

longues, avec un suivi progressif et continu, permettant aux usagers de développer leurs 

compétences et de mieux comprendre les processus administratifs au fur et à mesure. 

• Selon le type de support utilisé : 

Les accompagnements observés associaient supports en présentiel et outils numériques 

(tutoriels, guides en ligne, plateformes Idarati…) pour un accès flexible et pratique aux 

informations nécessaires. 

• Selon les acteurs impliqués : 

Les interventions impliquaient divers acteurs : agents administratifs, responsables de ser- 

vices, mais aussi des mentors ou consultants, selon la nature et la complexité des dé- 

marches. 

     Ces observations m’ont permis de constater que l’accompagnement n’est pas uniforme, 

mais qu’il s’adapte aux besoins spécifiques des usagers, aux contextes locaux et aux objectifs 

poursuivis. Elles montrent aussi que l’articulation d’un accompagnement en présentiel et 

numérique tend à améliorer l’efficacité des services et à favoriser l’inclusion des usagers dans 

le parcours administratif. 
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1.2.2.3 L’accompagnement ou la relation usager / accompagnateur 

Dans le contexte de la relation entre l’accompagnant et l’accompagné, où le processus est à la 

fois construit en commun et élaboré ensemble, l’accompagnement doit être adapté en fonction 

des spécificités du projet de création ainsi que des compétences et des besoins de l’individu 

accompagné. L’accompagnement doit donc s’établir dans une relation d’échange et s’inscrire 

dans un processus évolutif. 

Selon Persson et Bayad (2007), « le retour d’information (feedback) est primordial car il 

confirme l’échange entre la personne accompagnée et l’accompagnateur ; il favorise une 

dynamique d’apprentissage mutuel. L’impact de l’information est amplifié par le retour positif, 

tandis que le retour négatif le contrôle et l’atténue, conduisant à une rectification de 

l’information transmise ». 

L’accompagnement est perçu comme une relation progressive et nécessite une approche per- 

sonnelle et autonome de la part de l’accompagné, le porteur de projet, ainsi que de l’accompa- 

gnant, le consultant ou le coach. 21  

 

1.2.2.4 De la trilogie de l’accompagnement au triptyque entrepreneurial 

La trilogie de l’accompagnement se fonde sur trois éléments clés : le protégé (l’entrepre- 

neur), l’entité fournissant un appui (consultant, coach) et les interactions qui s’établissent entre 

ces deux parties. Chaque élément de cette relation est essentiel dans le contexte du triptyque 

entrepreneurial, où une interaction réciproque est indispensable pour recueillir les informations 

requises à la réussite du soutien. Le consultant joue un rôle crucial lorsqu’il rencontre l’entre- 

preneur et son initiative, une étape essentielle pour établir une communication efficace entre 

l’entrepreneur et son projet d’entreprise. 

Ces dynamiques cherchent à fournir une évaluation objective de la faisabilité du projet entre- 

preneurial. Pour un entrepreneur, il est primordial de maintenir un équilibre entre ses ambitions 

personnelles, son environnement et les moyens à sa disposition. Il est crucial pour lui de s’assurer 

que son projet l’installe dans une dynamique d’insertion économique et sociale, lui permettant 

d’exploiter ses compétences tout en obtenant un revenu suffisant pour vivre et s’intégrer à la 

société. 22  

 

 

 
 

21Ibid p. 32. 
2
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Afin de mieux comprendre le rôle de l’accompagnement dans le processus entrepreneurial,
certains auteurs proposent une approche fondée sur l’interaction entre les différents acteurs

impliqués. La figure suivante illustre la trilogie de l’accompagnement ainsi que son articulation

avec  le triptyque entrepreneurial, mettant en évidence les relations entre l’accompagnant,

l’accompagné et le projet entrepreneurial.

Idem. p 32-33.



 

Fig. 2 : De la trilogie de l’accompagnement au triptyque entrepreneurial 
 

 

Source : HENTIC-GILIBERTO, Michelle et BERGER-DOUCE, Sandrine. Rôle de 

l’accompagnement amont sur la poursuite du projet d’affaires : résultats d’une enquête 

empirique. Revue de l’Entrepreneuriat/Review of Entrepreneurship, 2017, vol. 16, no 2, p.8 

 

Cette figure montre que l’accompagnement repose sur une relation interactive et co-construite 

entre l’accompagnant et l’accompagné. Cette relation contribue au développement du projet 

entrepreneurial en tenant compte de trois éléments essentiels : le porteur de projet, le projet 

lui- même et l’environnement, dont l’articulation favorise la réussite du projet. 

 

1.2.3 Gestion et accompagnement : risques et solutions 

Le projet de création d’entreprise est influencé par le porteur de projet et l’accompagnateur, 

chacun confronté à divers risques et incertitudes. Leurs perceptions peuvent différer sur des 

aspects tels que le marché et les capacités entrepreneuriales. Cette diversité peut réduire certains 

erreurs de raisonnement et identifier les faiblesses du projet, mais elle peut également engendrer 

des problèmes de communication, augmentant ainsi le risque d’échec ou d’abandon. 23  

 

 

 
 

23DUBARD BARBOSA, et al. Les dérives des systèmes d’accompagnement sur la prise de décision et de risque 

dans la création d’entreprise : réflexions pour la recherche et pour la pratique. Revue internationale PME, 2016, 

vol. 29, no 3, p. 206-207. 
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La notion du risque

Le concept du risque est complexe et peut être perçu de différentes manières, couvrant des

1.2.3.1

notions comme l’aléa, le hasard, l’incertitude et le danger. Les sources disciplinaires se répartissent
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en deux catégories : celles qui sont théoriques telles que l’économie et le droit, et celles qui sont 

plus pratiques comme la gestion et l’ingénierie. 

Dans le domaine économique, on évalue le risque à travers des situations imprévisibles mais 

mesurables, tandis que le droit se concentre surtout sur les conséquences des risques, plutôt que 

sur leur nature profonde. 

La gestion définit le risque comme la différence entre ce qui était prévu et ce qui a été réalisé, 

dans le but de réduire l’incertitude pour améliorer le processus décisionnel. 

Quant à l’ingénierie, elle caractérise le risque en fonction de la probabilité d’occurrence 

d’événements dommageables, en les associant à leurs sources et à des cibles éventuelles. 

Plusieurs théories, y compris la théorie cindynique, s’efforcent de dépasser les définitions 

habituelles du risque en le liant à des défaillances dans l’organisation. Cette théorie met l’accent 

sur le fait que les fautes humaines et les défaillances organisationnelles peuvent résulter de 

problèmes liés à la gestion et à la culture d’entreprise. En substance, la gestion des risques 

est cruciale, car les effets de son absence sont visibles et mesurables. Le risque peut aussi être 

considéré comme une opportunité de changement, comportant un aspect subjectif influencé par 

la disposition du gestionnaire. 

Pour une définition précise, le risque se réfère à un ensemble d’événements dont l’arrivée est 

incertaine et qui influencent les objectifs des parties impliquées. 24  

 

1.2.3.2 Les dérives potentielles des systèmes d’accompagnement 

L’accompagnement peut connaître certaines dérives qui risquent d’influencer la décision et 

l’évaluation des risques face à l’incertitude. Les travaux de recherche en psychologie cognitive 

montrent que des erreurs de jugement variées peuvent influencer les décisions des personnes 

accompagnées. Un dispositif d’accompagnement peut être jugé déviant lorsqu’il interfère de façon 

excessive dans les décisions et provoque des conséquences négatives non intentionnelles. 

Trois dérives principales peuvent être repérées : l’excès de dépendance à l’expertise de l’ac- 

compagnateur, la soumission aux contraintes des dispositifs d’accompagnement, l’altération in- 

appropriée du rythme du suivi. Ces éléments soulignent l’importance d’un soutien équilibré et 

adapté aux besoins des bénéficiaires. 25  

1. L’excès de dépendance à l’expertise de l’accompagnateur : 

Le retrait du créateur dans l’expertise de l’accompagnateur se manifeste par une attente que 

l’expert prenne des décisions pour le porteur de projet. Ce phénomène met en évidence 

le risque de renoncer à la responsabilité des décisions critiques. Cette dérive est liée à la 

dynamique entre l’accompagnateur et le porteur de projet. Si le savoir est perçu comme 

un objet à posséder, le discours d’expertise peut devenir un instrument de domination, 
 

24HUSSON, et al. Le risque comme grille de lecture de la complexité des organisations : approche conceptuelle 

et expérimentation dans un hôpital. De la complexité de l’action dans les organisations, 2016, p. 68-69 
25Opcit. DUBARD BARBOSA et al, p. 215-222. 
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poussant le porteur de projet à se percevoir comme un ”profane ignorant” face à des 

”experts”. 

2. La soumission aux contraintes des dispositifs d’accompagnement : 

La satisfaction des contraintes dans les systèmes d’accompagnement entrepreneurial est 

compliquée par les intérêts divergents des accompagnateurs et des porteurs de projet, 

ainsi que des autres parties prenantes comme les banques. Les accompagnateurs, qu’ils 

soient salariés ou bénévoles, sont souvent influencés par divers facteurs personnels et pro- 

fessionnels. Ils agissent généralement au nom d’une structure intégrée dans un système 

d’accompagnement, ce qui affecte directement les décisions des porteurs en matière d’éva- 

luation des risques. Les contraintes majeures concernent principalement le financement et 

l’évaluation des prestations d’accompagnement, ce qui peut influencer significativement le 

processus décisionnel des porteurs de projets. 

• Les contraintes de financement : 

Les contraintes de financement peuvent impacter l’apprentissage sur le risque et 

la décision dans la création d’entreprise. Bien que nécessaires, ces demandes de- 

viennent des limites imposées par les systèmes d’accompagnement, affectant la na- 

ture de l’entrepreneur et son projet. Les banques instaurent des règles qui engendrent 

une chaîne de contraintes. Si les dispositifs de financement sont favorables, ils né- 

cessitent souvent un accompagnement expert et la création d’un plan d’affaires, ce 

qui peut accroître les risques d’échec. Les procédures d’évaluation des projets, effec- 

tuées par divers comités, peuvent aussi engendrer des erreurs, nuisant à la prise de 

décision. De plus, la sous-estimation des ressources nécessaires au projet, due à des 

erreurs de raisonnement ou de jugement, signale les dérives possibles des systèmes 

d’accompagnement. 

• Les contraintes d’objectif et d’évaluation des prestations : 

Les systèmes d’accompagnement des créateurs d’entreprise, souvent évalués selon 

des critères financiers, privilégient des objectifs économiques au détriment des réali- 

tés sociales. Duquenne (2014) souligne que le passage à un financement par objectif 

quantifié conduit à une mesure de performance qui affecte la qualité du soutien. 

Cette situation crée une ambiguïté entre les performances quantifiables des accom- 

pagnateurs et les évaluations subjectives des entrepreneurs, ce qui peut entraîner des 

biais dans le choix des projets, une réduction du temps d’accompagnement et une 

aversion pour le risque, limitant ainsi l’accès aux opportunités. 

3. L’altération temporelle du processus entrepreneurial : 

La dérive dans le processus entrepreneurial peut résulter d’une accélération excessive ou 

d’un retard dans la création, influencée par l’accompagnateur du projet. Cette dynamique 
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est visible lors de l’élaboration et de la validation du plan d’affaires, ainsi que lors de la 

décision de lancement. L’augmentation du nombre d’entrepreneurs amène certaines struc- 

tures d’accompagnement à adopter une approche quantitative, négligeant l’aspect humain. 

Lorsqu’un accompagnateur se base sur le nombre de créations, il peut privilégier la ra- 

pidité dans le diagnostic, entraînant une accélération qui, bien que favorisant le passage 

à l’action, compromet la performance et la viabilité des projets. Venkataraman (2002) 

souligne qu’un biais vers une action précipitée augmente les chances de création d’entre- 

prise, mais réduit celles de sa survie, faisant de l’analyse préalable un élément crucial pour 

limiter le risque d’échec. 

 

1.2.3.3 Les défenses face aux dérives des systèmes d’accompagnement 

Face aux dérives potentielles des systèmes d’accompagnement, il apparaît nécessaire d’iden- 

tifier des mécanismes permettant de les prévenir ou d’en limiter les effets. Bien que les réponses 

définitives nécessitent des études empiriques approfondies, certaines pistes peuvent être envisa- 

gées afin d’améliorer la qualité de l’accompagnement. 

Dans cette perspective, trois types de défenses peuvent être proposés : une défense attitudi- 

nale, une défense fondée sur l’utilisation d’outils adaptés et une défense au niveau institutionnel. 
26  

 

• Défense attitudinale : pédagogie de l’autonomie : 

La réflexion sur les rôles des accompagnateurs et des initiateurs de projet souligne l’im- 

portance de promouvoir des interactions entre collègues afin d’éliminer la hiérarchie im- 

plicite. Des recherches dans le secteur de l’entrepreneuriat démontrent les avantages d’un 

soutien par les pairs. Les accompagnateurs doivent adopter un rôle d’enseignant plutôt 

qu’une position d’expert, dans le but de générer des occasions d’apprentissage. Cette mé- 

thode nécessite une mise à jour régulière des postures et techniques pour les deux parties 

concernées. Il est indispensable de comprendre que les initiateurs de projets possèdent 

aussi des connaissances, qui sont fondamentales pour instaurer une relation d’assistance 

équilibrée et avantageuse. L’étude de l’interaction entre connaissances spécialisées et pro- 

fanes pourrait apporter une valeur ajoutée à cette dynamique. 

• Défense technique : diversité d’outils et prise de recul : 

Ce type dépend des outils disponibles. De nombreux outils d’aide existent, provenant de 

livres, de logiciels de conseil, et des ressources offertes par les accompagnateurs. Il est 

crucial de confronter les porteurs de projet à divers outils, mettant en évidence à la fois 

leurs avantages et inconvénients. L’accent doit être mis sur la structuration de la démarche 

plutôt que sur le résultat final. Par exemple, le plan d’affaires a peu de valeur intrinsèque ; 

c’est l’utilisation qu’en fera l’entrepreneur qui compte véritablement. 
 

26Ibid. page 225-228 
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•  Il est sug- 

géré de mettre en place des structures institutionnelles où le porteur de projet est exposé à 

une pluralité d’intervenants offrant des opinions diversifiées, dans le but de minimiser les 

erreurs de perception et les dangers liés au processus d’accompagnement. Cette technique, 

en accord avec les conseils de Kahneman et Tversky, aide à minimiser le risque d’échec 

et à esquiver des préjugés tels que la « planning fallacy »27. Elle assiste aussi le promoteur 

de projet pour prendre du recul par rapport à l’expertise d’un seul conseiller, maîtrisant 

ainsi la dynamique du processus de création. 

 

1.3 Section 3 : La performance financière : concepts, pilotage et 

dispositifs d’évaluation 

1.3.1 Concepts clés de la performance 

1.3.1.1 Définition de la performance 

Le concept de performance de l’entreprise est complexe et rarement consensuel dans sa 

définition. Selon les chercheurs, il existe une variété de notions associées telles que le rendement, 

la productivité et l’efficience, qui reflètent des perspectives différentes selon le statut des individus 

dans l’organisation. La performance est décrite comme multidimensionnelle et dépendante de 

perceptions internes et externes. Plusieurs auteurs proposent des définitions variées, certains 

mesurant la performance par des indicateurs uniques comme la profitabilité, tandis que d’autres 

soulignent sa nature intégrative et englobante, impliquant des critères divers allant de la qualité 

à la satisfaction client. En somme, la performance ne possède pas de définition universelle et ses 

significations varient selon les contextes et perceptions des parties prenantes. 28  

 

1.3.1.2 Mesure de la performance 

Évaluer la performance est crucial pour les entreprises. L’existence d’un dispositif de mesure 

performant est une condition essentielle pour la gestion saine d’une organisation. Néanmoins, 

le dirigeant des PME est confronté à la question du choix des mesures. 29  

 

1. Pertinence du système de mesure de la performance : 

Le système de mesure de la performance est un outil crucial pour les organisations, permettant 

 
 

27Le planning fallacy (ou biais de planification) est un biais cognitif en psychologie qui pousse les personnes à 

sous-estimer le temps, les coûts ou les difficultés nécessaires pour réaliser une tâche, même lorsqu’elles ont déjà eu 

des expériences similaires. 
28BOUJLIDA, Abdallah. La performance financière des PME manufacturières : Conceptualisation et mesure. 

2002. Thèse de doctorat. Université du Québec à Trois-Rivières p.8-9 
29Ibid. P 10-11 
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Défense institutionnelle (diversité d’acteurs et alignement des métriques):
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d’évaluer leur état et d’atteindre des objectifs stratégiques. Il doit refléter des indicateurs adaptés, 

communiquant la stratégie de direction à tous les niveaux. Opérationnellement, les indicateurs 

doivent guider des actions précises, tandis que stratégiquement, ils mesurent l’atteinte des ob- 

jectifs ou le suivi des actions. Selon Voyer, la mesure de la performance incite à l’amélioration 

continue et fournit des retours d’information. Externement, ces mesures aident à la prise de 

décision des investisseurs en témoignant de la création de valeur, permettant aux actionnaires 

d’évaluer le rendement sur le capital investi. 

 

2. Les problèmes de mesure de la performance : 

Des problèmes de mesure de la performance émergent lorsque des critères intuitifs sont sélec- 

tionnés sans intégration dans une structure plus large. Steers (1975) a identifié huit problèmes 

majeurs dans la mesure de la performance organisationnelle en recherche. 30 

• La validité des construits : 

Cette étude traite de l’identification des critères d’évaluation de la performance dans un 

domaine spécifique. Les chercheurs s’accordent à dire que ces mesures doivent refléter les 

perspectives de divers groupes de référence, comme la rentabilité pour les entrepreneurs 

et la satisfaction pour les employés. Il est donc évident que le choix des critères dépend 

des évaluateurs et de leurs propres systèmes de référence. 

• La stabilité des critères : 

Les critères d’évaluation connaissent une instabilité temporelle. Ainsi, un critère employé 

pour juger la performance à un moment donné peut ne plus être pertinent par la suite. 

Par exemple, dans un contexte économique propice, la performance organisationnelle peut 

dépendre du niveau d’investissement, mais dans des circonstances défavorables, la liqui- 

dité pourrait se révéler être le critère le plus pertinent. Ainsi, chaque critère ne sert pas 

d’indicateur constant de performance. 

• L’horizon temporel : 

Des critères sont davantage adaptés au court terme, au moyen terme et au long terme. 

Cependant, l’incohérence de ces critères demeure une problématique persistante. 

• Critères multiples : 

Le point fort des modèles multidimensionnels réside dans leur complétude, englobant de 

multiples variables au sein d’une structure unifiée. Toutefois, la difficulté réside dans le fait 

qu’il peut parfois y avoir des conflits entre certains critères. Par exemple, la productivité et 

la satisfaction des employés. Des études montrent que la pression exercée sur les salariés 

peut accroître la productivité, mais cela pourrait conduire à leur insatisfaction. 
 

30Idem. p 11-13 
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• La précision des mesures : 

En ce qui concerne l’évaluation de la performance organisationnelle, le concept peut être 

exactement quantifié. Cependant, évaluer une telle quantité peut être ardu en raison de 

l’importance et de la complexité du concept. 

• Généralisation : 

Un critère d’évaluation qui s’applique à une organisation peut ne pas être applicable à 

d’autres. Un critère peut convenir aux grandes entreprises, mais pourrait ne pas être adapté 

pour juger les PME, les entités publiques ou celles à but non lucratif. Lors de la sélection 

des critères, il est impératif de tenir compte du niveau de compatibilité de ces derniers 

avec les buts de l’organisation. 

• La pertinence théorique : 

Les modèles les plus significatifs sont ceux qui s’efforcent de mettre en place des 

mécanismes d’intégration en examinant comment chaque critère ou dimension de la 

performance influence ou est influencée par les autres critères. 

• Le niveau d’analyse : 

La majorité des modèles de performance opèrent à un niveau « macro », s’occupant des 

grands phénomènes organisationnels tout en négligeant le lien crucial entre le comporte- 

ment individuel et la performance de l’organisation. 

 

1.3.1.3 Les trois dimensions de la performance 

La performance organisationnelle peut être appréciée à travers trois dimensions principales : 

la pertinence, l’efficacité et l’efficience. 31 

 

1. L’efficacité : 

L’efficacité peut être définie comme l’écart entre les résultats obtenus et les objectifs fixés. 

Par conséquent, plus les résultats correspondent aux cibles, plus le système est jugé efficace. 

2. L’efficience : 

L’efficience peut être définie comme le rapport entre les ressources consommées et les 

résultats obtenus. Elle peut être mesurée par la quantité de ressources utilisées pour pro- 

duire une unité de production. Elle peut également être définie comme étant « le produit 

d’un rendement des ressources utilisées (non-gaspillage) par un taux d’utilisation des 

res- sources (non-oisiveté) »32. 
 

31ABOUBAKAR et al. Les pratiques de la performance dans les entreprises. 2021 والمالية, الإدارية العلوم مجلة, vol. 

5, no 1, p. 486-505. 
32Alazard C.,2010, p. 16 
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3. La pertinence : 

La pertinence peut être définie comme l’évaluation du degré de correspondance entre les 

buts annoncés, les ressources choisies et le contexte organisationnel. 

 

Fig. 3 : Le triangle de la performance. 

 

 

 

 

 

  

 

 

 

 
 

33ISSOR, Zineb. La performance de l’entreprise : un concept complexe aux multiples dimensions.2017, vol. 17, 

no 2, p. 99-102. 

 

31

33

DUCROU J-B.(2008), Management des entreprises, Hachette Technique, p39.

Typologie de la performance

La performance stratégique, ou performance à long terme, est essentielle pour assurer la

pérennité d’une organisation en maintenant un écart avec les concurrents. Elle repose sur

des éléments clés tels que la croissance des activités, une stratégie réfléchie, une culture

d’entreprise dynamique, un engagement organisationnel fort, et une capacité à générer de

la valeur pour les clients. La qualité de la gestion et des produits, ainsi qu’une gestion

efficace de l’environnement, sont aussi cruciales. Bien que ces facteurs puissent conduire à

l’échec s’ils sont poussés à l’extrême, ils garantissent une performance durable par rapport
aux perspectives à court terme.

La performance concurrentielle :

La performance stratégique :•

Source :

•

Le triangle illustre que la performance globale repose sur trois dimensions complémentaires :

La performance d’une entreprise est un concept multidimensionnel. Sa typologie permet d’en

1.3.1.4

distinguer les différentes formes afin d’en faciliter l’analyse globale.

économique, environnementale et sociétale, chacune contribuant à l’équilibre et à la réussite de

l’organisation.

La performance environnementale :

•

Désigne la capacité d'une entreprise à réduire les impacts de ses activités sur l'environnement,

notamment par une gestion efficace des ressources, la limitation des émissions polluantes,

la réduction des déchets et le respect des normes environnementales.
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La performance concurrentielle implique que les organisations développent des stratégies 

pour obtenir des avantages en anticipant les règles de la concurrence. Elle reflète le suc- 

cès non seulement par des actions spécifiques, mais aussi par leur capacité à s’adapter 

aux dynamiques de compétition. Les entreprises doivent identifier les caractéristiques des 

systèmes concurrentiels et anticiper les évolutions du paysage concurrentiel, en visant la 

différenciation et, si possible, en définissant les règles futures du jeu concurrentiel. 

 

 

Elle est la façon dont l’entreprise est organisée pour atteindre ses objectifs et la façon dont 

elle les atteint. Elle comprend divers indicateurs, dont la qualité du produit et du service, 

la mobilisation des employés, le climat du travail, la productivité, la satisfaction de la clien- 

tèle, etc. Selon M. Kalika : « la performance organisationnelle se positionne au niveau de 

l’efficacité de la structure organisationnelle, et non pas au niveau de ses conséquences 

sociales ou économiques. Les facteurs qui permettent d’évaluer cette efficacité 

organisationnelle sont : le respect de la structure formelle, les relations entre les 

composantes de l’organisation, la qualité de la circulation de l’information, la 

flexibilité de la structure ». 

 

Cela correspond à la capacité de l’entreprise à produire efficacement, à générer de la valeur 

et à réaliser des bénéfices, grâce aux décisions prises par les départements organisationnels. 

Pour optimiser cette capacité, l’entreprise doit améliorer ses indicateurs de performance en 

maximisant sa production et en minimisant ses coûts. Cela nécessite de pouvoir identifier 

et classer les coûts, d’élaborer une stratégie de réduction des coûts et de mettre en place 

des outils et méthodes pour réduire les coûts 

 
 

La performance financière est un indicateur qui permet d’évaluer la réussite d’une entre- 

prise en termes de rendement financier. Elle évalue la capacité de l’entreprise à maximiser 

la création de valeur et à garantir sa rentabilité par le biais de sa production. Autrement 

dit, la performance financière signifie une rentabilité élevée, une croissance satisfaisante 

et la création de valeur pour les actionnaires. Elle a également pour but d’assurer la ren- 

tabilité du financement de l’entreprise, en minimisant l’utilisation de crédits. Elle évalue 

la capacité de chaque centre de profit à générer des revenus, à couvrir ses dépenses et à 

participer à la rentabilité générale de l’entreprise. 

 
 

La performance commerciale, ou marketing, est intrinsèquement liée à la satisfaction des 

clients et est essentielle à la pérennité financière des entreprises. Bien que divers types de 

performances existent, elles visent toutes à satisfaire les besoins des clients pour en tirer 

des profits. Cette performance se mesure à travers des critères quantitatifs (part de marché, 
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La performance organisationnelle :

La performance économique :

La performance financière :

La performance commerciale :

•

•

•

•
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profit) et qualitatifs (innovation, satisfaction, fidélité). Pour être durable, les entreprises 

doivent améliorer la qualité des services, l’orientation client, et innover continuellement. 

La création de valeur pour les clients est cruciale, surtout en contexte concurrentiel, où 

trois voies d’excellence sont recommandées : l’Excellence Opérationnelle, la Performance 

Produit, et les Relations. La capacité à maintenir de bonnes performances sur le long terme 

est également soulignée comme essentielle. 

 

La performance humaine et sociale dans l’entreprise est définie par les relations entre 

collaborateurs motivés et compétents, soutenus par une culture commune. Ce concept, 

essentiel dans la recherche en éthique des affaires, reflète l’attention de l’entreprise envers 

le domaine social. Elle est mesurée par divers indicateurs tels que la qualité des relations 

sociales, le niveau de satisfaction des salariés, le turn-over, et le climat social. L’analyse 

des pratiques de gestion des ressources humaines est progressivement reconnue comme 

un facteur clé de compétitivité et d’excellence, favorisant l’initiative et la créativité au sein 

des entreprises. 

 

1.3.2 La performance financière : concept et facteurs d’influence 

1.3.2.1 Définition de la performance financière 

La performance financière renvoie à la capacité d’une organisation à atteindre ses objectifs et 

à générer des résultats économiques. Elle peut être évaluée à travers la mesure et la comparaison 

des résultats obtenus avec les objectifs fixés. Toutefois, une approche exclusivement financière, 

centrée sur le profit et les résultats à court terme, présente certaines limites, ce qui a conduit à 

l’intégration d’indicateurs non financiers dans l’évaluation de la performance 

organisationnelle.34  

 

  

 

1. Les caractéristiques de l’entreprise : 

Parmi les principaux facteurs influençant la performance financière figurent les caractéris- 

tiques propres à l’entreprise, notamment sa taille, son âge, son secteur d’activité et son niveau 

de risque. 35 
 

34Opcit. HAMHAMI, et al, p.23 

35LASSALA et al. The financial performance of listed companies in pursuit of the Sustainable Development Goals    

(SDG). Economic Research-Ekonomska Istraživanja, 2021, vol. 34, no 1, p. 435-437.  
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Les déterminants de la performance financière

La performance humaine et sociale :•

La performance financière d’une entreprise n’est pas seulement liée à sa faculté de produire

1.3.2.2

des bénéfices, mais est également déterminée par un ensemble de facteurs internes et externes.

La  littérature souligne un ensemble de  facteurs qui peuvent  influencer cette performance de

manière positive ou négative, notamment dans le cadre des petites et moyennes entreprises.
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• La taille de l’entreprise : 

La taille de l’entreprise est un facteur important. Les grandes entreprises ont généralement 

plus de ressources financières et humaines, ce qui leur permet de faire des économies 

d’échelle et d’accéder plus facilement aux financements. Cependant, les petites et moyennes 

entreprises peuvent jouir d’une flexibilité organisationnelle accrue, ce qui leur permet de 

s’adapter rapidement aux changements de leur environnement et peut également favoriser 

leur performance. 

• L’âge de l’entreprise : 

L’âge de l’entreprise représente également un facteur déterminant. Les entreprises les plus 

anciennes bénéficient d’une expérience accumulée, d’une meilleure connaissance du mar- 

ché et d’une réputation établie, ce qui peut améliorer leur performance financière. En 

revanche, les entreprises plus jeunes, bien que moins expérimentées, peuvent être plus 

innovantes et orientées vers la croissance. 

• Le secteur d’activité : 

Il joue un rôle essentiel, dans la mesure où chaque secteur présente des spécificités en 

termes de concurrence, de réglementation et d’opportunités de marché. Ces différences 

influencent directement les conditions de réalisation de la performance financière. 

• Le niveau de risque : 

Le niveau de risque de l’entreprise peut affecter sa performance. Un risque élevé peut 

entraîner une instabilité financière, tandis qu’un niveau de risque maîtrisé peut favoriser 

une meilleure allocation des ressources et une performance plus stable. 

2. Les facteurs internes : 

Selon Barney (1991), « la performance financière dépend également de facteurs internes 

liés aux ressources et aux capacités de l’entreprise, notamment la qualité de la gestion, les 

compétences du dirigeant et les choix stratégiques ».  

• La qualité de la gestion financière : 

Renvoie à la capacité de l’entreprise à planifier, contrôler et optimiser l’utilisation de ses 

ressources financières. Une bonne gestion permet de maîtriser les coûts, d’assurer une 

trésorerie stable et d’améliorer la rentabilité de l’entreprise.  
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Les compétences du dirigeant :•

Les compétences du dirigeant jouent un rôle central dans la performance financière. Elles
incluent les capacités de prise de décision, de gestion, d’anticipation et d’adaptation aux

changements. Un dirigeant compétent est en mesure d’orienter efficacement l’entreprise

vers la croissance et la rentabilité.

Les choix stratégiques :
Concernent les décisions à long terme prises par l’entreprise, notamment en matière d’in-

vestissement, de positionnement sur le marché et de développement. Des choix straté-
giques pertinents permettent de renforcer la compétitivité de l’entreprise et d’améliorer

sa performance financière.

L’accès au financement :
Désigne  la capacité de l’entreprise à obtenir des ressources financières externes, telles

que les crédits bancaires ou les aides publiques. Un accès facilité permet de soutenir les

investissements, d’assurer la croissance et d’améliorer la performance financière.

Les conditions économiques :

Regroupent l’ensemble des facteurs macroéconomiques, tels que la croissance économique,

l’inflation ou le niveau de la demande. Un environnement économique favorable stimule

l’activité des entreprises, tandis qu’un contexte défavorable peut freiner leur performance

financière.

Les politiques publiques :

Correspondent aux actions et mesures mises en place par l’État pour soutenir les entre-
prises, notamment à travers des subventions, des dispositifs d’accompagnement ou des

avantages fiscaux. Ces politiques peuvent renforcer la compétitivité des PME et améliorer

leur performance financière.

•

•

•

•

3. Les facteurs externes :

Selon  Porter  (1985), « la  performance  financière  est  également  influencée  par

4. Le rôle de l’accompagnement :

Parmi les déterminants de la performance financière, l’accompagnement des PME occupe une

l’environnement externe, notamment l’accès au financement, les conditions économiques et
les politiques publiques ».

place de plus en plus importante. En effet, les dispositifs d’accompagnement, tels que la formation,
le conseil ou le coaching, permettent de renforcer les compétences des dirigeants, d’améliorer la

gestion de l’entreprise et de faciliter l’accès aux ressources financières. Ainsi, l’accompagnement
peut  être  considéré  comme  un  levier  essentiel  pour  améliorer  la  performance  financière  des

PME, en réduisant les contraintes auxquelles elles font face et en favorisant leur croissance et
leur pérennité.
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1.3.3 Les outils d’analyse de la performance financière 

1.3.3.1 Typologie des indicateurs de la performance financière des entreprises 

 L’évaluation de la performance financière des entreprises présente une variété 

considérable selon les études. Margolis et Walsh (2003) recensent 70 indicateurs utilisés dans 

122 recherches. Toutefois, ces indicateurs peuvent être regroupés en quatre catégories. 36  

• Indicateurs basés sur les informations comptables : 

S’appuie essentiellement sur des indicateurs de profitabilité. Ces indicateurs sont élaborés 

en associant un indicateur de performance (bénéfice net, valeur ajoutée, résultat opération- 

nel, etc.) au capital propre, à l’actif, aux investissements ou aux ventes. Des recherches ont 

également examiné le taux d’augmentation du bénéfice par action et la structure financière 

en utilisant des indicateurs tels que le ratio de liquidité à l’actif. 

• Indicateurs basés sur les informations boursières : 

Cette approche fait appel au rendement du titre sur le marché boursier, comme par 

exemple l’évolution du prix de l’action sur une période en tenant compte des dividendes 

distribués, ou en relation avec la valeur de l’action au début de la période. D’autres re- 

cherches ont analysé le taux de capitalisation en se basant sur le prix de l’action en relation 

avec les dividendes distribués, voire même le risque lié à l’action évalué par le Beta37. 

• Combinaison des deux types d’indicateurs : 

Il s’agit d’un mélange d’informations comptables et d’informations relatives à la bourse. 

Ce type de contenu pourrait analyser comment les données financières influencent les 

décisions d’investissement et les valorisations boursières, tout en intégrant des éléments de 

comptabilité qui renforcent la compréhension des états financiers des entreprises cotées. 

En d’autres termes, il semble explorer la manière dont les principes comptables sous- 

tendent les fluctuations et les tendances observées sur les marchés financiers. 

• Indicateurs alternatifs : En complément des approches traditionnelles, la performance 

économique peut être appréciée à travers des indicateurs alternatifs, notamment la part 

de marché, la qualité des produits ou encore le degré de flexibilité de l’entreprise. 

 

 

 

 
 

36ALLOUCHE, José et al. Responsabilité sociale et performance financière des entreprises : une synthèse de la 

littérature. In : Colloque” Responsabilité sociale des entreprises : réalité, mythe ou mystification ?”. 2005. 
  37Beta est un indicateur financier qui permet d’évaluer la sensibilité du rendement d’un titre aux variations du 

marché. 

 

 

36

Les ratios financiers comme instruments d’évaluation de la performance
financière

- Définition d’un ratio financier :

1.3.3.2
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Un ratio financier est un indicateur qui met en relation deux grandeurs issues des états fi- 

nanciers afin d’évaluer la situation et la performance d’une entreprise. Il permet de simplifier 

l’information comptable et d’analyser les aspects essentiels, tout en facilitant les comparaisons 

dans le temps et avec d’autres entreprises. 38  

 

- Le rôle d’un ratio financier : 

Les ratios financiers constituent des outils essentiels dans l’évaluation de la performance 

des entreprises, car ils permettent d’analyser de manière synthétique leur situation financière. 

Ils offrent une vision globale de la rentabilité, de la liquidité et du niveau d’endettement, fa- 

cilitant ainsi l’appréciation de la capacité de l’entreprise à générer des profits et à honorer ses 

engagements. Ils servent également à éclairer la prise de décision des différents acteurs, tout en 

permettant de diagnostiquer la performance actuelle et future de l’entreprise. 39  

 

- Classification des ratios financiers : 

Afin d’obtenir une vision globale et cohérente de cette performance, il est pertinent de re- 

grouper ces ratios en différentes catégories homogènes. Dans ce cadre, l’analyse sera structurée 

autour de six grandes catégories de ratios, chacune mettant en évidence un aspect spécifique de 

la performance financière de l’entreprise. 

 

1. Ratios de liquidité : 

Ils mesurent la capacité d’une entreprise à faire face à ses dettes à court terme à partir de ses 

actifs les plus liquides. Ils permettent d’évaluer si l’entreprise dispose de ressources suffisantes 

pour couvrir ses dettes exigibles à court terme, et ainsi apprécier son équilibre financier à court 

terme. Les trois ratios suivants sont listés suivant le degré de liquidité des actifs circulants, chaque 

ratio devenant de plus en plus contraignant et sélectif. 40  

• Ratio de liquidité générale : 

Ce ratio doit être supérieur à 1 pour être jugé satisfaisant, car il indique que l’entre- 

prise dispose, en principe, de suffisamment d’actifs circulants pour couvrir ses dettes à 

court terme. Toutefois, tous les éléments de l’actif ne sont pas immédiatement disponibles 

(certains stocks peuvent être difficiles à vendre et certaines créances peuvent ne pas être 

recouvrées). C’est pourquoi un ratio nettement supérieur à 1 est préférable afin de garantir 

une marge de sécurité. Il se calcule ainsi : 
 

38DOUARI, Abdelghani et al. Analyse des ratios financiers et création de valeur : évaluation globale de la perfor- 

mance financière. African Scientific Journal, 2025. p.130-131 
39Idem p.131 
40COULON, Yannick. 3. Ratios de liquidité et solvabilité. Hors collection, 2023, p. 123-138. 
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Ratio de liquidité générale = Actif circulant / Passif circulant 
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• Ratio de liquidité réduite : 

Il mesure la capacité de l’entreprise à faire face à ses dettes à court terme en excluant les 

stocks d ses actifs circulants. Il se concentre ainsi sur les actifs les plus liquides (créances 

et disponibilités), offrant une évaluation plus stricte de la solvabilité à court terme. Il se 

calcule ainsi : 
 

• Ratio de trésorerie immédiate : 

Il mesure la capacité de l’entreprise à faire face à ses dettes à court terme uniquement à 

partir de ses disponibilités. Il s’agit du ratio le plus strict de liquidité, car il exclut à la fois 

les stocks et les créances, et reflète ainsi la solvabilité immédiate de l’entreprise. 
 

2. Ratios de rentabilité : 

Calculer une rentabilité implique d’évaluer le rapport entre le montant investi initialement et le 

résultat réel obtenu de cet investissement. Cela permet de mesurer l’efficacité financière d’une 

mise de fonds dans un projet ou une entreprise. Citons les trois principaux ratios de rentabilité. 
41  

 

• Rentabilité de l’actif : 

Mesure la capacité de l’entreprise à générer un résultat à partir de l’ensemble de ses actifs. 

Elle exprime combien de résultat net est produit pour chaque dinar investi dans les actifs 

de l’entreprise au cours d’une période donnée. 
 

• Rentabilité économique : 

Mesure le résultat généré par l’entreprise à partir des capitaux engagés (immobilisations et 

besoin en fonds de roulement). Elle indique combien de résultat d’exploitation est obtenu 

pour chaque unité monétaire investie. 
 

Capitaux investis = Capitaux propres + Dettes 

 

 
 

41Thibierge, C., (2016). Analyse financière (Vol. 2). Vuibert. p.66-67 
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Rentabilité économique = Résultat d’exploitation / Capitaux investis 

Ratio de liquidité réduite = (Actif circulant - Stocks) / Passif circulant 

Ratio de trésorerie immédiate = Disponibilités / Passif circulant 

Rentabilité de l’actif = Résultat d’exploitation / Total actif 

Rentabilité financière (ROE) :•
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Mesure le résultat généré pour les actionnaires à partir des capitaux propres investis dans 

l’entreprise. Elle indique combien de résultat net est obtenu pour chaque unité monétaire 

(dinar) apportée par les actionnaires sur une année. 
 

• Marge opérationnelle : 

Indique la part du chiffre d’affaires restant après la couverture des charges d’exploitation. 
 

 

 

 

• Délai de recouvrement clients : 

Mesure le temps moyen que mettent les clients pour régler leurs dettes envers l’entreprise. 

Il permet d’évaluer l’efficacité de la gestion du crédit client et la rapidité de recouvrement 

des créances. 
 

• Délai de paiement aux fournisseurs : 

Mesure le temps moyen que met l’entreprise pour régler ses dettes envers ses fournisseurs. 

Il permet d’évaluer la gestion des paiements et la politique de crédit accordée par les 

fournisseurs. 
 

• Délai de rotation des stocks : 

Mesure le temps moyen nécessaire pour vendre et renouveler les stocks de l’entreprise. 

Il permet d’évaluer l’efficacité de la gestion des stocks et la rapidité avec laquelle ils sont 

écoulés. 
 

42Ibid p.63 
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Rentabilité financière = Résultat net / Capitaux propres 

Marge opérationnelle = Résultat d’exploitation / Chiffre d’affaires 

Délai de recouvrement clients = (Créances clients / CA en TTC) × 360 

Délai de paiement aux fournisseurs = (Dettes fournisseurs / Achats et charges ex- 

ternes en TTC) × 360 

Délai de rotation des stocks = (Stocks / Coût de production en HT) × 360 

42

3. Ratios de rotation et de délais :
On peut citer ces trois principaux ratios :
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4. Ratios de marge : 

Ils mesurent la capacité de l’entreprise à générer des profits à partir de son chiffre d’affaires, en 

mettant en relation les résultats obtenus avec le niveau d’activité. 43  

• Taux de valeur ajoutée : 

Mesure la richesse créée par l’entreprise à partir de son chiffre d’affaires. Il indique combien 

de marge reste pour chaque unité monétaire de ventes après le paiement des charges 

externes. 
 

• Taux de marge d’EBE : 

Mesure le rapport entre l’excédent brut d’exploitation (EBE) et le chiffre d’affaires. Il 

indique combien de marge est générée pour chaque unité monétaire de vente après le 

paiement des charges externes et des salaires. 
 

• Taux de marge nette : 

C’est le rapport entre le résultat net et le chiffre d’affaires. Il indique combien de marge 

finale est obtenue pour chaque unité monétaire de ventes après la prise en compte de 

l’ensemble des charges. 
 

5. Ratios de solvabilité : 

Mesure le niveau de dettes d’une entreprise par rapport à ses ressources. Il permet d’évaluer son 

indépendance financière et la structure de son financement. Il se calcule à partir des principales 

formules suivantes. 44  

• Ratio d’endettement global : 

Il permet d’évaluer dans quelle mesure l’entreprise dépend des ressources externes par 

rapport à l’ensemble de ses ressources. 
 

 
 

43Ibid p.62 
44Opcit. DOUARI, Abdelghani et al, p.136-137. 
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Taux de valeur ajoutée = Valeur ajoutée / Chiffre d’affaires 

Taux de marge d’EBE = Excédent brut d’exploitation / Chiffre d’affaires 

Taux de marge nette = Résultat net / Chiffre d’affaires 

Ratio d’endettement global = Dettes totales / Total passif 

Ratio d’endettement financier :•
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Évalue le niveau de dettes financières par rapport aux capitaux propres. Il permet d’ap- 

précier la capacité de l’entreprise à financer son activité sans recourir excessivement à 

l’endettement. 
 

• Ratio d’autonomie financière : 

Mesure la part des capitaux propres dans le financement global de l’entreprise. Il reflète 

le degré d’indépendance financière de l’entreprise vis-à-vis des créanciers. 
 

• Capacité de remboursement : 

Évalue la capacité d’une entreprise à rembourser ses dettes financières à partir de ses 

ressources internes, en exprimant ce remboursement en nombre d’années. 
 

 

Ce sont des ratios qui évaluent l’efficacité de l’entreprise à générer du chiffre d’affaires et à le 

transformer en résultat. 

• Taux de croissance du CA : 

Il indique l’évolution du CA d’une entreprise entre deux périodes, en montrant son aug- 

mentation ou sa diminution en pourcentage. 
 

• Productivité du CA : 

Il indique la capacité de l’entreprise à générer du CA à partir de ses ressources humaines. 
 

 

Les ratios de structure permettent d’analyser l’équilibre financier en comparant les ressources et 

les emplois. Ils donnent une vision claire de la capacité à financer l’activité et à maintenir une 

situation financière stable à court et à long terme en permettant la caractérisation de l’importance 

des différents postes dans le total du bilan. 45  
 

45Opcit. Thibierge, C., p.59 

41

Ratio d’autonomie financière = Capitaux propres / Total passif 

Capacité de remboursement = Dettes financières / CAF (Capacité d’autofinance- 

ment) 

 

Productivité du CA = CA / Nombre d’employés 

Ratio d’endettement financier = Dettes financières / Capitaux propres

6. Ratios liés au chiffre d’affaires (CA) :

7. Ratios de structure financière :
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MINISTRATIF ET DE LA PERFORMANCE FINANCIÈRE 

 

• Fonds de roulement (FR) : 

Appelé aussi le fonds de roulement net global, c’est la différence entre les ressources stables 

et les emplois stables de l’entreprise. Il permet d’apprécier si les ressources à long terme 

couvrent les investissements durables, et donc si l’entreprise dispose d’un excédent de 

financement pour soutenir son activité et assurer son équilibre financier. 46  
 

• Besoins en fonds de roulement (BFR) : 

C’est le montant nécessaire pour financer le décalage entre les encaissements et les décais- 

sements liés à l’activité (stocks, créances, dettes fournisseurs). 
 

•  

représente les liquidités disponibles de l’entreprise. 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 
46PAUMIER, Agnès. Étude cinétique du fonds de roulement. Journal de la Société de statistique de Paris, 1974, 
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FR = Capitaux permanents – Actifs immobilisés 

BFR = Actif circulant – Passif circulant 

TN = Fonds de roulement – Besoin en fonds de roulement 

vol. 115, p. 223

Trésorerie nette (TN) :

C’est la différence entre le fonds de roulement et le besoin en fonds de roulement. Elle

8. Ratio EVA (Economic value added) :

C'est un indicateur qui évalue la création de valeur économique d'une entreprise en

mesurant la différence entre le résultat opérationnel après impôts et le coût des capitaux

investis. une EVA positive indique que l'entreprise crée de la valeur pour ses actionnaires,

tandis qu'une EVA négative signifie qu'elle en détruit.

EVA = Résultat opérationnel net après impôts  − (Capitaux investis*coût moyen

 pondéré du capital).
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Chapitre 2 

 

Étude pratique de l’impact de l’accompagnement sur la 

performance financière au sein de Idarati 

 
Ce chapitre a pour objectif de mettre en application les éléments théoriques présentés précé- 

demment. Elle repose sur un cas réel afin d’analyser concrètement l’impact de l’accompagnement 

administratif sur la performance financière des PME. 

Il est structuré en trois sections : la première présente l’entreprise d’accueil, la deuxième 

porte sur l’analyse comparative des états financiers pour les années 2024 et 2025, et la troisième 

est consacrée à l’analyse des ratios financiers ainsi qu’à l’exploitation des résultats de l’entretien. 

 

2.1 Section 1 : Déroulement de la recherche et présentation de 

l’organisme d’accueil 

2.1.1  

     Nous avons procédé à une analyse financière à partir des états financiers du client (bilan et 

compte de résultats) pour les exercices 2024 et 2025, afin d’identifier les principales évolutions 

observées. Il convient de noter qu’en 2024, l’entreprise exerçait son activité de manière 

indépendante, tandis qu’en 2025, elle a bénéficié d’un accompagnement assuré par Idarati tout 

au long de l’année. Par ailleurs, cette analyse a été complétée par le calcul et l’interprétation de 

ratios financiers. Enfin, un entretien a été mené avec le directeur administratif et financier 

(DAF) afin d’approfondir la compréhension des résultats et de les appuyer davantage. 
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Déroulement de l’étude
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MENT SUR LA PERFORMANCE FINANCIÈRE AU SEIN DE IDARATI 
 

 

2.1.2 Identification de l’entreprise 

2.1.2.1 Présentation de l’entreprise 

- Qui est Idarati : 

Idarati company est une entreprise spécialisée dans l’accompagnement administratif, juridique et 

fiscal des entrepreneurs, entreprises, startups et particuliers en Algérie. Grâce à une équipe mo- 

bile et réactive, composée de plus de 18 experts et consultants pluridisciplinaires, Idarati facilite 

les démarches auprès des différentes administrations (CNRC, CNAS, CASNOS, Impôts, etc.) 

tout en garantissant à ses clients un service fiable, rapide et conforme à la législation en vigueur. 

 

- Idarati et la facilitation des démarches administratives en ligne : 

Bien que plusieurs dispositifs numériques existent en Algérie pour accompagner les citoyens 

dans leurs démarches administratives, Idarati est le principal portail centralisant de nombreux 

services en ligne. Cependant, dans le cadre de la modernisation administrative en Algérie, elle 

accompagne les porteurs de projets à toutes les étapes de la création et de la gestion d’entreprise. 

Elle centralise les démarches administratives, fournit des informations personnalisées selon le 

type d’activité et facilite l’accès aux services publics. Idarati contribue ainsi à réduire les délais, 

simplifier les procédures et améliorer la coordination entre les acteurs publics, soutenant l’ini- 

tiative entrepreneuriale et la transparence administrative. 

La figure qui suit illustre le siège de l’entreprise Idarati, lieu où sont centralisées ses principales 

activités administratives et de gestion. 

Fig. 4 : Siège de l’entreprise 
 

 

Source : image interne de l’entreprise.                                                                                         
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• Fiabilité : 

Les démarches administratives exigent rigueur et confiance. Chez Idarati, chaque action 

est menée avec sérieux, professionnalisme et respect des délais. 

• Proximité : 

Place la relation humaine au cœur de son activité. Être proche des clients, comprendre 

leurs réalités et les accompagner sur le terrain, c’est bien leur engagement  

• Accessibilité : 

Idarati croit que l’entrepreneuriat doit être simple et accessible à tous, qu’il s’agisse de 

jeunes porteurs de projet ou d’entreprises déjà établies. 

• Expertise : 

Son savoir-faire repose sur une parfaite maîtrise des procédures administratives, fiscales 

et sociales en Algérie, mises au service des clients. 

• Réactivité : 

Idarati est toujours disponible pour répondre aux besoins de ses clients. Une équipe mobile 

intervient rapidement et s’adapte aux contraintes de leurs emplois du temps. 

• Innovation : 

Adopte les outils numériques pour simplifier les démarches, digitaliser les suivis et offrir 

une expérience moderne, fluide et efficace. 

• Transparence : 

Chez Idarati, chaque prestation, chaque tarif, chaque étape d’un dossier est claire. 

L’avancement des démarches sera suivi par les clients en toute confiance. 
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Valeurs

Services

Création d’entreprise et formalités administratives :
Accompagnement complet pour l’obtention du registre de commerce, NIF, NIS, affiliation

CASNOS.

Gestion financière et comptabilité :
Mise  en  place  de  la  comptabilité,  gestion  des  déclarations  fiscales,  tenue  des  livres  et
conseils financiers personnalisés. Idarati dispose d’une équipe de comptables expérimen-

tés, prêts à accompagner les porteurs de projet ainsi que les entreprises dans la gestion

•

•

2.1.2.2

2.1.2.3

Elle met en évidence l’environnement de travail de l’entreprise ainsi que son organisation interne.



 

 

CHAPITRE 2. ÉTUDE PRATIQUE DE L’IMPACT DE L’ACCOMPAGNE-

MENT SUR LA PERFORMANCE FINANCIÈRE AU SEIN DE IDARATI 
 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 
 

 

 

 
 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

46 

 

Gestion des ressources humaines :

Affiliation des salariés, élaboration de contrats (CDD, CDI, freelance), régularisation des
statuts  particuliers (freelance,  double  affiliation,  etc.),  gestion  des  déclarations  sociales
(DAC, CNAS, CACOBATPH), ainsi que la gestion de la paie et des documents relatifs
(bulletins de paie, attestations, etc.) (PC Paie). Son équipe d’experts en gestion des res-

sources humaines assure un accompagnement personnalisé, garantissant la conformité et

la gestion optimale des obligations sociales et administratives.

Audit externe :

Analyse indépendante des processus administratifs, fiscaux ou comptables, administration

RH, mise en place d’un plan HSE avec des recommandations concrètes pour optimiser le

fonctionnement des entreprises.

Étude de marché complète + Étude financière :

Une analyse globale du marché dans lequel évolue le projet, en identifiant la demande, la

concurrence et les opportunités existantes. Elle est complétée par une étude financière qui

permet d’évaluer la viabilité économique du projet à travers l’estimation des coûts, des

revenus prévisionnels et de la rentabilité attendue.

Gestion juridique :

Rédaction  de  contrats,  assistance  à  la  rédaction  de  statuts,  médiation  juridique  et  suivi

réglementaire adapté à chaque structure.

BTP EXPRESS :

Service dédié aux entreprises du bâtiment : préparation d’études et suivi des travaux, suivi

avec les autorités publiques, remplir les cahiers des charges (appels d’offres nationaux),

révision des prix selon les normes CNAT-CNL, qualification (classification).

•

•

•

•

•

quotidienne  des  finances  et  des déclarations  fiscales  et  à  leur  offrir  des  conseils  adaptés  aux

besoins spécifiques des clients.
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• Inscription administrative en ligne (INAPI, ALCES, GS1, etc.) : 
 

Dépôt de marques, obtention de codes à barres, enregistrement auprès d’organismes 

officiels, avec prise en charge complète. 

 

• Soutien aux entrepreneurs innovants et aux startups : 
 

Accompagnement dans la structuration juridique, le montage des dossiers de financement 

ou de labellisation. 

 

 

2.1.3 Organisation et structure de l’entreprise 

2.1.3.1 L’organigramme de l’entreprise 

L’organigramme qui suit représente la structure organisationnelle d’Idarati, ainsi que la ré- 

partition des responsabilités entre les différents services et niveaux hiérarchiques. Il permet de 

mieux comprendre le fonctionnement interne de l’entreprise, les relations entre les différents 

acteurs ainsi que l’organisation des tâches et des prises de décision 
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Fig. 5 : L’organigramme 

 

Source : Document interne de l’entreprise. 

 

Cette figure met en évidence une organisation structurée reposant sur une répartition claire 

des fonctions et des responsabilités. Elle montre également les relations hiérarchiques entre les 

différents services, ce qui favorise la coordination des activités et assure une meilleure gestion 

opérationnelle de l’entreprise. 

 

2.1.3.2 Les différents départements 
 

Comme le montre la figure précédente, Idarati est organisée en plusieurs départements. 

 

• Direction de l’Audit Externe et du Développement des Entreprises : 

Assure le contrôle de la conformité des pratiques financières et administratives des en- 

treprises accompagnées par Idarati, tout en proposant des solutions pour améliorer leur 

organisation, leur gestion et leur croissance. 

• Direction des Ventes : 

Prend en charge l’activité commerciale, avec pour objectif de développer le portefeuille 

clients, promouvoir les services d’Idarati et augmenter le chiffre d’affaires. 

• Direction Marketing : 
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Élabore et met en œuvre les actions de communication et de promotion, notamment 

digitales, afin de renforcer la visibilité et l’image de marque d’Idarati. 

• Direction du Développement des Opérations et des Études Financières : 

Veille à l’amélioration des processus internes et à l’efficacité des services proposés, tout en 

réalisant des analyses financières pour appuyer la prise de décision. 

• Direction Administrative et Financière : 

Regroupe la gestion administrative, comptable et financière, en assurant le suivi des res- 

sources, la maîtrise des opérations et le respect des obligations réglementaires. 

 

2.1.4 Caractéristiques de l’entreprise et clients accompagnés 

2.1.4.1 Caractéristiques 

• Accompagnement de A à Z : 

Idarati propose une prise en charge complète des projets, depuis la création de l’entreprise 

jusqu’au suivi administratif et financier, en assurant une continuité dans l’accompagne- 

ment. 

• Équipe multidisciplinaire : 

L’entreprise s’appuie sur des compétences variées (administratif, comptabilité, marketing, 

finance), permettant d’offrir des solutions globales et adaptées aux besoins des clients. 

• Service de terrain : 

L’accompagnement ne se limite pas aux conseils théoriques, mais inclut une intervention 

concrète et opérationnelle, directement au contact des clients et de leurs activités. 

• Gain de temps et de sérénité : 

En prenant en charge les démarches administratives et les contraintes de gestion, Idarati 

permet aux entrepreneurs de se concentrer sur le développement de leur activité. 

• Résultats mesurables : 

Les actions mises en place visent à produire des résultats concrets et évaluables, notamment 

en termes de performance financière, d’organisation et d’efficacité. 

 

2.1.4.2 Entreprises ayant fait confiance à Idarati 

Dans le cadre de ses activités, Idarati a accompagné plusieurs entreprises issues de différents 

secteurs. Ces collaborations témoignent de la diversité des missions réalisées ainsi que de la ca- 

pacité de l’entreprise à répondre à des besoins variés. 
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La figure suivante présente quelques entreprises ayant bénéficié des services d’accompagne- 

ment proposés par Idarati. 

Fig. 6 : Entreprises accompagnées par Idarati 
 

 

 

 

 

 

Source : Document interne de l’entreprise. 

 

Ces partenariats illustrent ainsi la confiance accordée à Idarati et confirment sa capacité à 

accompagner efficacement des entreprises évoluant dans des secteurs variés. 
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2.2 Section 2 : Analyse financière de la situation de l’entre- prise 

2.2.1 Analyse comparative des états financiers 

2.2.1.1 Analyse comparative des bilans 

- Analyse de l’actif : 

Le tableau ci-dessous représente le bilan actif 2024-2025 relatif à l’entreprise accompagnée par 

Idarati. 

Tab. 2 : Bilan - Actif (2024-2025) 
 

Actif 2024 (DA) 2025 (DA) 

Actif non courant 

Immobilisations incorporelles 890 000 890 000 

Immobilisations corporelles 1 722 689 1 722 689 

Total Actif non courant 2 612 689 2 612 689 

Actif courant 

Stocks - 4 459 635 

Créances clients 358 190 547 161 

Impôts et assimilés 471 321 1 110 407 

Trésorerie 4 949 101 6 159 955 

Total Actif courant 5 778 613 12 277 159 

TOTAL ACTIF 8 391 302 14 889 848 

 

Source : Élaboré par nos soins à partir des documents de l’entreprise. 

 

Ce tableau permet ainsi d’analyser la composition des emplois de l’entreprise et leur évolution 

entre les deux exercices étudiés. 

1. Analyse globale de l’actif : 

Le total de l’actif passe de 8 391 302 DA en 2024 à 14 889 848 DA en 2025, soit une 

augmentation significative. Cette évolution traduit une croissance importante de l’activité 

de l’entreprise. 

2. Analyse de l’actif non courant : 

L’actif non courant reste stable à 2 612 689 DA sur les deux exercices. Il est composé de : 

 

• immobilisations incorporelles : 890 000 DA 

• immobilisations corporelles : 1 722 689 DA 
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Cette stabilité indique une absence d’investissement supplémentaire en 2025. L’entreprise 

continue donc d’exploiter les mêmes moyens de production, sans renforcer sa capacité à 

long terme. 

3. Analyse de l’actif courant : 

L’actif courant connaît une forte augmentation, passant de 5 778 613 DA en 2024 à 12 

277 159 DA en 2025. Cette progression constitue la principale source de croissance de 

l’actif total. Cette évolution s’explique par : 

• La trésorerie, qui passe de 4 949 101 DA à 6 159 955 DA, traduisant une amélio- 

ration de la liquidité. 

• Les stocks, qui atteignent 4 459 635 DA en 2025, reflétant une intensification de 

l’activité. 

• Les créances clients, en hausse de 358 190 DA à 547 161 DA, indiquant une aug- 

mentation des ventes à crédit. 

• Les impôts et assimilés, qui passent de 471 321 DA à 1 110 407 DA. 

 

- Analyse du passif : 

Le tableau ci-dessous représente le bilan passif 2024-2025 relatif à l’entreprise accompagnée 

par Idarati. 
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Tab. 3 : Bilan – Passif (2024-2025) 
 

Passif 2024 (DA) 2025 (DA) 

Capitaux propres 

Capital émis 1 000 000 1 000 000 

Capital non appelé (-800 000) (-800 000) 

Primes et réserves   

Écart de réévaluation   

Écart d’équivalence   

Résultat net (-839 087) 2 005 620 

Report à nouveau  (-839 087) 

Total Capitaux propres (-639 087) 1 366 533 

Passif non courant 

Emprunts et dettes financières 

Impôts (différés et provisionnés) 

Autres dettes non courantes 

Provisions et produits constatés d’avance 

  

Total Passif non courant   

Passif courant 

Fournisseurs et comptes rattachés 890 000 4 520 676 

Impôts 67 190 748 252 

Autres dettes 8 073 200 8 254 386 

Trésorerie passif   

Total Passif courant 9 030 390 13 523 315 

TOTAL PASSIF 8 391 302 14 889 848 

 

Source : Élaboré par nos soins à partir des documents de l’entreprise. 

 

Ce tableau permet ainsi d’apprécier la structure des ressources de l’entreprise et son évolution 

entre les deux exercices étudiés. 

1. Analyse globale du passif : 

Le total du passif passe de 8 391 302 DA en 2024 à 14 889 848 DA en 2025, soit une 

augmentation significative. Cette évolution traduit une forte croissance des ressources de 

financement de l’entreprise, en cohérence avec l’augmentation de son activité. 

2. Analyse des capitaux propres : 

Les capitaux propres connaissent une amélioration notable, passant de (-639 087) DA en 

2024 à 1 366 533 DA en 2025. Cette évolution s’explique principalement par : 
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• Le résultat net, qui passe d’une perte de (-839 087) DA en 2024 à un bénéfice de 

2 005 620 DA en 2025. 

• Le report à nouveau négatif de (-839 087) DA, reflétant les pertes antérieures. 

 

Cette amélioration traduit un redressement significatif de la situation financière de l’entre- 

prise. Le passage à des capitaux propres positifs indique un renforcement de son autonomie 

financière. 

3. Analyse des passifs non courants : 

Les passifs non courants sont inexistants sur les deux exercices. Cette absence indique 

que l’entreprise ne recourt pas à des financements à long terme, ce qui peut traduire une 

dépendance limitée à l’endettement structurel, mais aussi un manque de diversification des 

sources de financement à long terme. 

4. Analyse des passifs courants : 

Les passifs courants enregistrent une forte augmentation, passant de 9 030 390 DA en 

2024 à 13 523 315 DA en 2025. Cette évolution constitue la principale source de finan- 

cement de l’entreprise. Cette progression s’explique par : 

• Les fournisseurs et comptes rattachés, qui passent de 890 000 DA à 4 520 676 DA, 

traduisant un recours accru au crédit fournisseur. 

• Les impôts, en hausse de 67 190 DA à 748 252 DA. 

• Les autres dettes, qui augmentent légèrement de 8 073 200 DA à 8 254 386 DA. 

 

Cette structure montre que l’entreprise finance majoritairement son activité par des dettes 

à court terme. 

 

2.2.1.2 Analyse comparative des comptes de résultats 

Le tableau ci-après présente une comparaison du compte de résultat de l’entreprise pour 

les exercices 2024 et 2025. Cette analyse permet d’apprécier la dynamique de croissance de 

l’activité entre les deux périodes. 
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Tab. 4 : Tableau comparatif du compte de résultat 2024-2025 
 

Rubriques 2024 (DA) 2025 (DA) Écart Variation (%) 

Chiffre d’affaires 459 000 12 759 918 +12 300 918 +2679% 

Production de l’exercice 459 000 12 759 918 +12 300 918 +2679% 

Consommations de l’exercice 986 516 9 631 907 +8 645 391 +876% 

Valeur ajoutée 527 516 3 128 010 +2 600 494 +493% 

Charges de personnel 291 600 1 010 372 +718 772 +246% 

Excédent brut d’exploitation 829 087 2 059 325 +1 230 238 +148% 

Résultat opérationnel 829 087 2 052 625 +1 223 538 +148% 

Charges financières 0 47 005 47 005 — 

Résultat ordinaire 829 087 2 005 620 +1 176 533 +142% 

Résultat net de l’exercice 839 087 2 005 620 +1 166 533 +139% 

 

Source : Élaboré par nos soins à partir des documents de l’entreprise. 

 

Cette analyse permet ainsi de mettre en évidence l’évolution de la performance de l’activité 

entre les deux exercices étudiés. 

1. Analyse globale du compte de résultats : 

L’analyse du compte de résultat met en évidence une évolution très favorable de l’activité de 

l’entreprise entre 2024 et 2025, caractérisée par une forte croissance et une amélioration 

significative de la rentabilité. Le résultat net passe de 839 087 DA en 2024 à 2 005 620 

DA en 2025, soit une progression de 139,02%, traduisant un renforcement notable de la 

performance économique. 

2. Analyse du chiffre d’affaires : 

Le chiffre d’affaires enregistre une hausse exceptionnelle, passant de 459 000 DA en 2024 

à 12 759 918 DA en 2025, soit une augmentation de 2679,94%. Cette progression s’ex- 

plique principalement par le développement des prestations de services, qui constituent le 

cœur de l’activité de l’entreprise. 

3. Analyse des consommations de l’exercice : 

Les consommations de l’exercice augmentent fortement, passant de 986 516 DA à 9 631 

907 DA, soit une hausse de 876,54%. Cette évolution est directement liée à l’intensification 

de l’activité et à l’augmentation des charges d’exploitation, notamment les achats et services 

extérieurs. 

4. Analyse de la valeur ajoutée : 
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Malgré l’augmentation des consommations, la valeur ajoutée progresse de manière signi- 

ficative, passant de 527 516 DA à 3 128 010 DA, soit une hausse de 493%. Cela traduit 

une amélioration de la richesse créée par l’entreprise et une meilleure efficacité dans la 

transformation de son activité en valeur économique. 

5. Analyse des charges de personnel : 

Les charges de personnel connaissent également une augmentation importante, passant de 

291 600 DA à 1 010 372 DA. Cette évolution peut s’expliquer par un renforcement des 

ressources humaines afin de soutenir la croissance de l’activité. 

6. Analyse de l’excédent brut d’exploitation : 

L’excédent brut d’exploitation progresse de manière significative, passant de 829 087 DA 

en 2024 à 2 059 325 DA en 2025. Cette augmentation traduit une amélioration de la 

performance opérationnelle et de la capacité de l’entreprise à générer des ressources à 

partir de son exploitation. 

7. Analyse du résultat net : 

Le résultat net atteint 2 005 620 DA en 2025 contre 839 087 DA en 2024, soit une 

progression de 139,02%. Cette évolution reflète une meilleure gestion globale des charges 

ainsi qu’une amélioration significative de la performance financière de l’entreprise. 

 

2.2.1.3 Calcul des ratios par famille 

1. Ratios de liquidité : 

Le tableau ci-dessus présente une analyse comparative des principaux ratios de liquidité de 

l’entreprise pour les exercices 2024 et 2025. Il permet d’évaluer la capacité de l’entreprise à 

faire face à ses engagements à court terme à travers la liquidité générale, la liquidité réduite et 

la trésorerie immédiate, tout en mettant en évidence l’évolution de sa situation financière sur les 

deux exercices. 

Tab. 5 : Analyse des ratios de liquidité (2024-2025) 
 

Ratio Formule 2024 2025 Écart 

Liquidité générale Actif circulant / Passif circulant 0,64 0,91 +0,27 

Liquidité réduite (Actif circulant - Stocks) / Passif circulant 0,64 0,58 -0,06 

Trésorerie immédiate Disponibilités / Passif circulant 0,55 0,46 -0,09 

 

Source : Élaboré par nos soins à partir des documents de l’entreprise. 
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Ces ratios permettent ainsi d’apprécier l’évolution de la liquidité de l’entreprise et sa capacité 

à honorer ses engagements à court terme sur les exercices étudiés. 

• Ratio de liquidité générale : 

 

– Pour l’année 2024 : 5 778 613 / 9 030 390 = 0,64. 

– Pour l’année 2025 : 12 277 159 / 13 523 315 = 0,91. 

 

Le ratio de liquidité générale mesure la capacité de l’entreprise à couvrir ses dettes à court 

terme à l’aide de l’ensemble de son actif circulant. 

En 2024, ce ratio s’élève à 0,64, ce qui signifie que l’entreprise disposait de 0,64 DA 

d’actif circulant pour couvrir 1 DA de dettes à court terme. Ce niveau reste inférieur à 1, 

indiquant une couverture insuffisante des engagements à court terme. 

En 2025, le ratio progresse à 0,91. Cette amélioration traduit un renforcement de la 

capacité de l’entreprise à faire face à ses dettes à court terme grâce à l’augmentation 

de l’actif circulant. En effet, la croissance des créances, disponibilités et stocks a permis 

d’améliorer la situation de liquidité globale de l’entreprise. 

Ainsi, même si le ratio demeure légèrement inférieur à 1, son évolution positive montre 

une amélioration de l’équilibre financier à court terme et une meilleure couverture des 

dettes exigibles. 

• Ratio de liquidité réduite : 

 

– Pour l’année 2024 : 5 778 613 / 9 030 390 = 0,64 (car stock = 0). 

– Pour l’année 2025 : (12 277 159 - 4 459 635) / 13 523 315 = 0,58. 

 

Le ratio de liquidité réduite mesure la capacité de l’entreprise à régler ses dettes à court 

terme à l’aide de ses actifs les plus liquides, en excluant les stocks. 

En 2024, ce ratio est de 0,64, ce qui signifie que l’entreprise disposait de 0,64 DA d’actifs 

rapidement mobilisables pour couvrir 1 DA de dettes à court terme. L’absence de stocks 

durant cet exercice explique que ce ratio soit relativement stable. 

En 2025, le ratio diminue à 0,58. Cette baisse traduit une diminution de la capacité de 

l’entreprise à couvrir ses dettes à court terme sans recourir à la vente des stocks. En effet, 

malgré l’augmentation de l’actif circulant, la progression des dettes à court terme reste plus 

importante, ce qui affaiblit légèrement la situation de liquidité immédiate de l’entreprise. 

Ainsi, l’entreprise conserve une capacité de remboursement acceptable, mais ce ratio in- 

férieur à 1 montre que les actifs les plus liquides demeurent insuffisants pour couvrir 

intégralement les dettes à court terme. 
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• Ratio de trésorerie immédiate : 

– Pour l’année 2024 : 4 949 101 / 9 030 390 = 0,55. 

– Pour l’année 2025 : 6 159 955 / 13 523 315 = 0,46. 

Le ratio de trésorerie immédiate mesure la capacité de l’entreprise à régler ses dettes à 

court terme uniquement à l’aide de ses disponibilités. 

En 2024, ce ratio est de 0,55, ce qui signifie que l’entreprise disposait de 0,55 DA de 

liquidités immédiates pour couvrir 1 DA de dettes à court terme. Cela traduit une capacité 

relativement correcte à faire face aux échéances les plus urgentes. 

En 2025, le ratio diminue à 0,46. Cette baisse indique que les disponibilités ont progressé 

moins rapidement que le passif circulant. Ainsi, malgré l’augmentation globale de l’activité 

et des ressources de l’entreprise, la part des liquidités immédiatement mobilisables dans la 

couverture des dettes à court terme s’est réduite. 

Par conséquent, l’entreprise conserve une certaine capacité de paiement immédiat, mais 

cette évolution traduit un léger affaiblissement de la trésorerie à court terme. 

2. Ratios de rentabilité : 

Le tableau ci-dessus présente les principaux ratios de rentabilité utilisés pour évaluer la 

performance financière de l’entreprise. Il permet d’analyser la capacité de l’activité à générer 

des profits à partir des ressources mobilisées, à travers la rentabilité de l’actif, la rentabilité 

économique, la rentabilité financière ainsi que la marge opérationnelle. 

Tab. 6 : Analyse des ratios de rentabilité 
 

Ratio Formule 2024 2025 Écart 

Rentabilité de l’actif Résultat d’exploitation / Total actif 0,1 0,14 0,04 

Rentabilité économique Résultat d’exploitation / Capitaux investis -1,30 1,5 2,8 

Rentabilité financière Résultat net / Capitaux propres -1,31 1,47 2,78 

Marge opérationnelle Résultat d’exploitation / Chiffre d’affaires 1,81 0,16 -1,65 

 

Source : Élaboré par nos soins à partir des documents de l’entreprise. 

 

Ces ratios permettent ainsi d’apprécier la performance financière globale de l’entreprise et sa 

capacité à générer des profits à partir des ressources mobilisées au cours des exercices étudiés. 

• Rentabilité de l’actif : 

 – 2024 : 829 087 / 8 391 302 = 0,1. 

– 2025 : 2 052 625 / 14 889 848 = 0,14.                                                              58                                                   
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Le ratio de rentabilité de l’actif mesure la capacité de l’entreprise à générer un résultat à 

partir de l’ensemble des ressources investies dans ses actifs. 

En 2024, ce ratio s’élève à 0,10, ce qui signifie que chaque dinar investi dans l’actif a 

permis de générer 0,10 DA de résultat. Ce niveau traduit une rentabilité relativement 

faible des actifs de l’entreprise au cours de cet exercice. 

En 2025, le ratio progresse à 0,14. Cette amélioration indique une meilleure efficacité 

dans l’utilisation des actifs pour générer des résultats. En effet, le résultat de l’entreprise 

a augmenté plus rapidement que le total de l’actif, ce qui reflète une exploitation plus 

performante des ressources disponibles. 

L’évolution positive de ce ratio traduit un renforcement de la performance économique 

de l’entreprise entre les deux exercices, même si le niveau de rentabilité demeure encore 

modéré. 

• Rentabilité économique : 

 

– 2024 : 829 087 / (-639 087) = -1,30. 

– 2025 : 2 052 625 / 1 366 533 = 1,5. 

 

Remarque : 
 

Le ratio de rentabilité économique mesure la capacité de l’entreprise à générer un résultat 

à partir des capitaux investis dans son activité. Dans ce cas, les capitaux investis corres- 

pondent aux capitaux propres, puisque l’entreprise ne dispose pas de dettes financières. 

En 2024, ce ratio est de -1,30, ce qui traduit une rentabilité économique négative. Cette 

situation s’explique par le niveau négatif des capitaux propres, indiquant que les ressources 

investies dans l’entreprise n’ont pas permis de créer de valeur au cours de cet exercice. 

En 2025, le ratio devient positif et atteint 1,5. Cette évolution traduit une nette améliora- 

tion de la performance économique de l’entreprise. L’augmentation du résultat ainsi que le 

rétablissement des capitaux propres ont permis une meilleure valorisation des ressources 

investies. 

Le passage d’une rentabilité négative à une rentabilité positive montre un redressement 

significatif de la situation économique de l’entreprise et une capacité plus importante à 

générer de la richesse à partir des capitaux investis. 

• Rentabilité financière : 

 

– 2024 : 839 087 / (-639 087) = -1,31. 
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– 2025 : 2 005 620 / 1 366 533 = 1,47. 

 

Le ratio de rentabilité financière mesure la capacité de l’entreprise à générer un résultat 

net à partir des capitaux propres investis par les actionnaires. 

En 2024, ce ratio est de -1,31, ce qui traduit une rentabilité financière négative. Cette 

situation indique que les capitaux propres n’ont pas permis de générer de bénéfices et que 

les actionnaires ont subi une perte au cours de cet exercice. 

En 2025, le ratio devient positif et atteint 1,47. Cette amélioration reflète une nette pro- 

gression de la capacité de l’entreprise à rémunérer les capitaux propres grâce à l’augmen- 

tation du résultat net et au rétablissement des capitaux propres. 

Le passage d’une rentabilité négative à une rentabilité positive traduit une amélioration 

importante de la situation financière de l’entreprise ainsi qu’un retour à la création de 

valeur pour les actionnaires. 

• Marge opérationnelle : 

 

– 2024 : 829 087 / 459 000 = 1,81. 

– 2025 : 2 052 625 / 12 759 918 = 0,16. 

 

La marge opérationnelle mesure la part du chiffre d’affaires qui reste à l’entreprise après 

la couverture de ses charges d’exploitation, et permet ainsi d’évaluer la rentabilité de son 

activité principale. 

En 2024, ce ratio s’élève à 1,81, ce qui correspond à une marge très élevée. Cette situation 

peut s’expliquer par un niveau de charges d’exploitation relativement faible ou par une 

activité atypique sur cet exercice, entraînant une forte création de valeur par rapport au 

chiffre d’affaires réalisé. 

En 2025, la marge opérationnelle chute fortement à 0,16. Cette baisse traduit une diminu- 

tion importante de la rentabilité des ventes. Elle peut s’expliquer soit par une augmentation 

plus rapide des charges d’exploitation, soit par une croissance du chiffre d’affaires moins 

rentable en termes de structure de coûts. 

Malgré une activité potentiellement plus importante en 2025, l’efficacité opérationnelle de 

l’entreprise s’est dégradée, ce qui réduit significativement la capacité à dégager du résultat 

à partir des ventes. 

3. Ratios de rotation et de délais : 

Le tableau ci-dessus présente les principaux ratios de rotation et de délais utilisés pour évaluer 

l’efficacité de la gestion du cycle d’exploitation de l’entreprise. Il permet d’analyser la capacité 

de l’entreprise à gérer ses flux financiers et opérationnels, à travers le délai de recouvrement 

des créances clients, le délai de paiement des fournisseurs ainsi que le délai de rotation des 
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stocks. Ces indicateurs mettent en évidence la rapidité avec laquelle l’entreprise transforme ses 

ressources en liquidités et honore ses engagements à court terme. 

Tab. 7 : Analyse des ratios de rotation et de délais 
 

Ratio Formule 2024 2025 Écart 

Délai de  

recouvrement 

 clients 

(Créances clients / Chiffre 

d’affaires) × 360 

281 jrs 16 jrs -265 jrs 

Délai de paiement 

 aux 

 fournisseurs 

(Dettes fournisseurs / Achats et 

charges externes) × 360 

324,78 jrs 168,96 jrs -155,82 jrs 

 

Source : Élaboré par nos soins à partir des documents de l’entreprise. 

 

Ces indicateurs permettent ainsi d’évaluer l’efficacité de la gestion du cycle d’exploitation de 

l’entreprise et sa capacité à optimiser la circulation de ses flux financiers sur le court terme. 

• Délai de recouvrement des créances clients : 

 

– 2024 : (358 190 / 459 000) × 360 = 281 jours. 

– 2025 : (547 161 / 12 759 918) × 360 = 16 jours. 

 

Le délai de recouvrement des créances clients permet d’évaluer le temps moyen nécessaire 

à l’entreprise pour encaisser les sommes dues par ses clients, et constitue un indicateur 

important de la gestion de la trésorerie. 

En 2024, ce délai est très élevé, atteignant 281 jours. Cela signifie que l’entreprise met 

en moyenne plus de neuf mois pour récupérer ses créances clients, ce qui traduit des 

difficultés importantes dans le processus de recouvrement. Cette situation peut être liée 

à des délais de paiement accordés trop longs ou à un suivi insuffisant des encaissements, 

entraînant ainsi des tensions de trésorerie et un risque financier accru. 

En 2025, le délai de recouvrement chute fortement à 16 jours. Cette réduction très im- 

portante reflète une amélioration significative de la gestion du poste clients. L’entreprise 

parvient désormais à encaisser ses créances beaucoup plus rapidement, ce qui peut s’ex- 

pliquer par un meilleur suivi des clients, une organisation plus efficace du processus de 

facturation ou encore des conditions de paiement plus strictes. 
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Cette évolution traduit un net renforcement de la gestion financière à court terme, avec 

une amélioration notable de la liquidité et une réduction des risques liés aux retards de 

paiement. 

• Délai de paiement aux fournisseurs : 

 

– 2024 : (890 000 / 986 516) × 360 = 324,78 jours. 

– 2025 : (4 520 676 / 9 631 907) × 360 = 168,96 jours. 

 

Le délai de paiement aux fournisseurs mesure le temps moyen que met l’entreprise pour 

régler ses dettes envers ses fournisseurs, et reflète sa politique de paiement ainsi que sa 

gestion de la trésorerie. 

En 2024, ce délai est très élevé, atteignant 324,78 jours. Cela signifie que l’entreprise met 

en moyenne près d’une année pour payer ses fournisseurs, ce qui peut traduire soit une 

forte dépendance au crédit fournisseur, soit des retards de paiement importants. Cette 

situation peut néanmoins constituer un avantage de trésorerie à court terme, mais elle 

peut aussi fragiliser les relations avec les fournisseurs. 

En 2025, le délai diminue fortement pour atteindre 168,96 jours. Cette baisse indique que 

l’entreprise règle ses fournisseurs beaucoup plus rapidement qu’en 2024. Cette évolution 

peut s’expliquer par une amélioration de la situation financière ou par une volonté de 

réduire les dettes fournisseurs afin d’assainir la structure financière. 

Cette évolution traduit une gestion plus équilibrée des engagements envers les fournis- 

seurs, avec une diminution du recours au crédit fournisseur et une meilleure maîtrise des 

paiements. 

4. Ratios de marge : 

Le tableau ci-dessus présente les principaux ratios de marge permettant d’analyser la perfor- 

mance économique et financière de l’entreprise. Ces indicateurs mesurent la capacité de l’entre- 

prise à générer des résultats à différents niveaux de son activité, notamment à travers le taux de 

valeur ajoutée, le taux de marge d’EBE et le taux de marge nette. 

Tab. 8 : Analyse des ratios de marge 

Ratio Formule 2024 2025 Écart 

Taux de valeur ajoutée Valeur ajoutée / Chiffre d’affaires 1,15 0,25 -0,90 

Taux de marge d’EBE Excédent brut d’exploitation / Chiffre 

d’affaires 

1,81 0,16 -1,65 

Taux de marge nette Résultat net / Chiffre d’affaires 1,83 0,16 -1,67 

 

 62
Élaboré par nos soins à partir des documents de l’entreprise.Source :



 Ccadre theorique  

  

CHAPITRE 2. ÉTUDE PRATIQUE DE L’IMPACT DE L’ACCOMPAGNE-

MENT SUR LA PERFORMANCE FINANCIÈRE AU SEIN DE IDARATI 
 

 

Ces ratios permettent ainsi d’apprécier l’équilibre de la structure financière de l’entreprise 

ainsi que son niveau de dépendance vis-à-vis des financements externes au cours des exercices 

étudiés. 

• Taux de valeur ajoutée : 

 

– 2024 : 527 516 / 459 000 = 1,15. 

– 2025 : 3 128 010 / 12 759 918 = 0,25. 

 

Le taux de valeur ajoutée mesure la capacité de l’entreprise à créer de la richesse à partir 

de son chiffre d’affaires, après déduction des consommations intermédiaires. 

En 2024, ce taux est de 1,15, ce qui traduit une très forte capacité de création de valeur. 

Cela signifie que l’entreprise dégage une valeur ajoutée importante par rapport à son niveau 

d’activité, ce qui peut s’expliquer par une structure de coûts favorable ou un niveau limité 

de consommations intermédiaires. 

En 2025, le taux chute fortement à 0,25. Cette baisse importante indique une diminution 

significative de la richesse créée par rapport au chiffre d’affaires. Elle peut être liée à une 

augmentation des consommations intermédiaires ou à une baisse de l’efficacité dans le 

processus de production ou de prestation. 

Cette évolution met en évidence une dégradation notable de la capacité de l’entreprise 

à transformer son activité en valeur ajoutée, malgré une croissance éventuelle du chiffre 

d’affaires. 

• Taux de marge d’EBE : 

 

– 2024 : 829 087 / 459 000 = 1,81. 

– 2025 : 2 059 325 / 12 759 918 = 0,16. 

 

Le taux de marge d’EBE mesure la performance opérationnelle de l’entreprise en rap- 

portant l’excédent brut d’exploitation au chiffre d’affaires, avant la prise en compte des 

charges financières et des amortissements. 

En 2024, ce taux s’élève à 1,81, ce qui traduit une très forte rentabilité opérationnelle. 

Cela signifie que l’entreprise dégage un excédent brut d’exploitation largement supérieur 

à son chiffre d’affaires, ce qui peut refléter une structure de charges très faible ou une 

activité particulière sur cet exercice. 

En 2025, le taux chute fortement à 0,16. Cette baisse importante indique une dégradation 

de la performance opérationnelle. Elle peut s’expliquer par une augmentation des charges 
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d’exploitation ou par une croissance du chiffre d’affaires moins favorable en termes de 

rentabilité. 

Cette évolution met en évidence un affaiblissement significatif de la performance opéra- 

tionnelle de l’entreprise entre les deux exercices, malgré une activité potentiellement plus 

élevée en 2025. 

• Taux de marge nette : 

– 2024 : 839 087 / 459 000 = 1,83. 

– 2025 : 2 005 620 / 12 759 918 = 0,16. 

 

Le taux de marge nette mesure la part du chiffre d’affaires qui se transforme en résultat 

net, après prise en compte de l’ensemble des charges de l’entreprise. 

En 2024, ce taux s’élève à 1,83, ce qui traduit une marge nette très élevée. Cela signifie que 

l’entreprise dégage un résultat net particulièrement important par rapport à son chiffre 

d’affaires, reflétant une forte rentabilité globale sur cet exercice. 

En 2025, le taux chute fortement à 0,16. Cette baisse importante indique une diminution 

significative de la rentabilité globale de l’entreprise. Elle peut s’expliquer par la dégradation 

de la performance opérationnelle, ainsi que par l’impact de certaines charges supplémen- 

taires ou d’éléments exceptionnels. 

Cette évolution met en évidence un affaiblissement notable de la capacité de l’entreprise à 

transformer son chiffre d’affaires en bénéfice net, malgré une activité potentiellement en 

croissance. 

5. Ratios de solvabilité : 

Le tableau ci-dessous présente les principaux ratios de structure financière utilisés pour ana- 

lyser le niveau d’endettement et l’autonomie financière de l’entreprise. Ces indicateurs permettent 

d’évaluer la capacité de l’entreprise à financer ses activités, ainsi que son degré de dépendance 

vis-à-vis des ressources externes. Il s’agit notamment du ratio d’endettement global, du ratio 

d’endettement financier, du ratio d’autonomie financière et de la capacité de remboursement. 

Tab. 9 : Analyse des ratios d’endettement et de structure financière 
 

Ratio Formule 2024 2025 Écart 

Ratio d’endettement global Dettes totales / Total passif 0,96 0,55 -0,41 

Ratio d’autonomie financière Capitaux propres / Total passif -0,08 0,09 0,17 

 

Source : Élaboré par nos soins à partir des documents de l’entreprise. 
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Ces ratios permettent ainsi d’apprécier l’équilibre de la structure financière de l’entreprise 

ainsi que son niveau de dépendance vis-à-vis des financements externes au cours des exercices 

étudiés. 

• Ratio d’endettement global : 

– 2024 : 8 073 200 / 8 391 302 = 0,96. 

– 2025 : 8 254 386 / 14 889 848 = 0,55. 

Le ratio d’endettement global mesure la part des ressources de l’entreprise financée par 

les dettes, et permet d’évaluer le niveau de dépendance vis-à-vis de l’endettement externe. 

En 2024, ce ratio s’élève à 0,96, ce qui signifie que presque l’ensemble des ressources 

de l’entreprise est financé par des dettes. Cette situation traduit un niveau d’endettement 

très élevé et une faible autonomie financière, l’entreprise dépendant fortement des finan- 

cements externes pour soutenir son activité. 

En 2025, le ratio diminue fortement à 0,55. Cette baisse indique une amélioration signi- 

ficative de la structure financière de l’entreprise, avec une réduction de la dépendance aux 

dettes et une augmentation relative des ressources propres. 

Cette évolution reflète un assainissement de la situation financière et un renforcement 

de l’autonomie de l’entreprise, qui devient globalement moins exposée au risque lié à 

l’endettement. 

• Ratio d’autonomie financière : 

– 2024 : (-639 087) / 8 391 302 = -0,08. 

– 2025 : 1 366 533 / 14 889 848 = 0,09. 

Le ratio d’autonomie financière mesure la part des capitaux propres dans le financement 

total de l’entreprise, et permet d’évaluer son degré d’indépendance vis-à-vis des finance- 

ments externes. 

En 2024, ce ratio est de -0,08, ce qui traduit une absence d’autonomie financière. Cette 

situation s’explique par des capitaux propres négatifs, indiquant un déséquilibre important 

de la structure financière et une dépendance totale aux ressources externes pour financer 

l’activité. 

En 2025, le ratio devient positif et atteint 0,09. Cette évolution traduit une amélioration 

de la situation financière de l’entreprise, avec un retour à des capitaux propres positifs et 

un début de renforcement de l’autonomie financière. 

Cette progression indique un rééquilibrage progressif de la structure de financement, 

même si le niveau d’autonomie reste encore faible et nécessite une consolidation sur les 

exercices futurs. 
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Le ratio d’endettement financier ainsi que la capacité de remboursement n’ont pas pu être cal- 

culés pour les exercices 2024 et 2025, en raison de l’absence de dettes financières au sein de 

l’entreprise durant ces deux périodes, ce qui rend ces indicateurs non significatifs dans le cadre 

de cette analyse. Cette situation traduit une autonomie financière vis-à-vis des établissements de 

crédit, mais elle peut également limiter les possibilités de financement et d’expansion de l’activité. 

 

6. Ratios liés au chiffre d’affaires : 

Le tableau ci-dessous présente les principaux indicateurs de performance liés à l’évolution 

de l’activité et à l’efficacité des ressources humaines de l’entreprise. Il permet d’analyser, d’une 

part, la croissance du chiffre d’affaires à travers son taux d’évolution annuel et, d’autre part, 

la productivité du travail mesurée par le chiffre d’affaires généré par employé. Ces indicateurs 

offrent une vision globale de la dynamique de croissance et de l’efficacité opérationnelle de 

l’entreprise. 

Tab. 10 : Analyse de la croissance et de la productivité 
 

Ratio Formule 2024 2025 Écart 

Taux de croissance du CA (CA(N) - CA(N-1)) / 

CA(N-1) × 100 

- 2679,94% - 

Productivité du CA Chiffre d’affaires / Nombre 

d’employés 

38 250 425 330,6 387 080,6 

 

Source : Élaboré par nos soins à partir des documents de l’entreprise. 

 

Ces ratios permettent ainsi d’apprécier l’évolution de l’activité de l’entreprise ainsi que l’ef- 

ficacité de l’utilisation de ses ressources humaines au cours des exercices étudiés. 

• Taux de croissance du chiffre d’affaires : 

– (12 759 918 - 459 000) / 459 000 × 100 = 2679,94%. 

Le taux de croissance du chiffre d’affaires est de 2679,94%, ce qui traduit une augmenta- 

tion extrêmement forte de l’activité de l’entreprise. Cette évolution exceptionnelle indique 

que le chiffre d’affaires a connu une progression très importante entre les deux périodes 

étudiées. Une telle croissance peut s’expliquer par plusieurs facteurs, tels que le dévelop- 

pement rapide de l’activité, l’élargissement de la clientèle, l’amélioration de la stratégie 

commerciale ou encore un démarrage à partir d’un niveau initial relativement faible. 

• Productivité du chiffre d’affaires : 

– 2024 : 459 000 / 12 = 38 250 DA. 
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– 2025 : 12 759 918 / 30 = 425 330,6 DA. 

La productivité du chiffre d’affaires mesure le chiffre d’affaires généré en moyenne par 

chaque employé, et permet d’évaluer l’efficacité de l’utilisation des ressources humaines 

dans la création de richesse. 

En 2024, ce ratio s’élève à 38 250 DA par employé, ce qui traduit un niveau relativement 

faible de productivité. Cela peut s’expliquer par un chiffre d’affaires limité et une utilisation 

encore peu optimale des ressources humaines durant cet exercice. 

En 2025, la productivité augmente fortement pour atteindre 425 330,6 DA par employé. 

Cette progression importante indique une nette amélioration de l’efficacité du travail, 

chaque employé contribuant désormais beaucoup plus à la génération du chiffre d’affaires. 

Cette évolution peut être liée à une hausse de l’activité, à une meilleure organisation du 

travail ou à une optimisation des processus internes. 

Cette forte augmentation traduit un renforcement significatif de la performance des res- 

sources humaines et de leur contribution à la création de valeur au sein de l’entreprise. 

7. Ratios de structure financière : 

Le tableau ci-dessous présente les principaux indicateurs de structure financière de l’entre- 

prise. Ces ratios permettent d’analyser l’équilibre financier à court et long terme, notamment 

à travers le fonds de roulement, le besoin en fonds de roulement ainsi que la trésorerie nette. 

Ils permettent ainsi d’évaluer la capacité de l’entreprise à financer son cycle d’exploitation et à 

maintenir une situation financière équilibrée. 

Tab. 11 : Analyse des ratios de structure financière 
 

Ratio Formule 2024 2025 Écart 

FR (Fonds de roulement) Capitaux permanents - 

Actifs immobilisés 

4 821 424 7 008 230 2 186 806 

BFR (Besoin en fonds 

 de roulement) 

Actif circulant - Passif 

circulant 

-3 251 777 -1 246 156 2 005 621 

Trésorerie nette FR - BFR 8 073 201 8 254 386 181 185 

 

Source : Élaboré par nos soins à partir des documents de l’entreprise. 
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• Fonds de roulement (FR) : 

– 2024 : [(-639 087) + 8 073 200] - (890 000 + 1 722 689) = 4 821 424 DA. 

– 2025 : [(1 366 533) + 8 254 386] - (890 000 + 1 722 689) = 7 008 230 DA. 
 

 

Le fonds de roulement (FR) mesure l’excédent des ressources stables de l’entreprise sur 

ses emplois durables. Il permet d’évaluer la capacité de l’entreprise à financer son cycle 

d’exploitation grâce à des ressources à long terme, sans recourir à des financements de 

court terme. 

En 2024, le fonds de roulement s’élève à 4 821 424 DA. Cela signifie que l’entreprise 

dispose d’une marge de sécurité financière suffisante pour couvrir une partie de son cycle 

d’exploitation avec des ressources stables. Cette situation traduit un équilibre financier 

globalement satisfaisant. 

En 2025, le fonds de roulement augmente pour atteindre 7 008 230 DA, soit une amélio- 

ration de 2 186 806 DA. Cette évolution positive indique un renforcement de l’équilibre 

financier de l’entreprise, avec une augmentation des ressources stables disponibles pour 

financer à la fois les investissements et le cycle d’exploitation. 

Cette progression du fonds de roulement reflète une amélioration de la structure financière 

et une plus grande capacité de l’entreprise à assurer son autonomie de financement à moyen 

et long terme. 

• Besoin en fonds de roulement (BFR) : 

– 2024 : 5 778 613 - 9 030 390 = -3 251 777 DA. 

– 2025 : 12 277 159 - 13 523 315 = -1 246 156 DA. 

Le besoin en fonds de roulement (BFR) mesure le décalage entre les emplois d’exploitation 

(stocks et créances) et les ressources d’exploitation (dettes à court terme). Il permet 

d’évaluer le besoin de financement généré par le cycle d’exploitation. 

En 2024, le BFR est négatif à -3 251 777 DA. Cette situation signifie que l’entreprise est 

financée par son cycle d’exploitation, car les dettes à court terme couvrent largement les 

créances et les stocks. Ainsi, l’activité génère une ressource de trésorerie, ce qui constitue 

une situation favorable. 

En 2025, le BFR reste négatif mais diminue à -1 246 156 DA. Cela indique que l’avantage 

de financement spontané lié au cycle d’exploitation se réduit. L’entreprise continue de 
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bénéficier d’une ressource de trésorerie issue de son exploitation, mais dans une moindre 

mesure qu’en 2024 

Même si le BFR demeure favorable, son évolution montre une diminution de l’effet de 

financement naturel du cycle d’exploitation, ce qui nécessite une surveillance de la gestion 

des créances, des stocks et des dettes fournisseurs. 

• Trésorerie nette : 

 

– 2024 : 4 821 424 - (-3 251 777) = 8 073 201 DA. 

– 2025 : 7 008 230 - (-1 246 156) = 8 254 386 DA. 

 

La trésorerie nette mesure la liquidité globale de l’entreprise après prise en compte du 

fonds de roulement et du besoin en fonds de roulement. Elle permet d’évaluer la capacité 

de l’entreprise à faire face à ses engagements à court terme. 

En 2024, la trésorerie nette s’élève à 8 073 201 DA, ce qui traduit une situation de 

liquidité très confortable. L’entreprise dispose ainsi de ressources suffisantes pour couvrir 

ses besoins immédiats et assurer le bon déroulement de son activité. 

En 2025, la trésorerie nette augmente légèrement pour atteindre 8 254 386 DA, soit une 

amélioration de 181 185 DA. Cette évolution montre une stabilité financière accompagnée 

d’un léger renforcement de la position de trésorerie. 

Ainsi, l’entreprise maintient une trésorerie solide sur les deux exercices, ce qui confirme 

sa capacité à honorer ses engagements à court terme tout en conservant une marge de 

sécurité financière. 

 

2.2.1.4  

 

 

• Analyse de l’actif : 

En 2025, la structure de l’actif de l’entreprise est davantage orientée vers le court 

terme par rapport à 2024. Cette évolution se traduit par une augmentation signi- 

ficative de la trésorerie, des stocks et des créances, qui constituent désormais la 

part la plus importante de l’actif total. Ainsi, l’entreprise mobilise principalement ses 

ressources dans des éléments liés à son activité quotidienne, ce qui reflète une in- 

tensification de son activité. Toutefois, cette orientation vers le court terme implique 

une dépendance accrue au cycle d’exploitation, nécessitant une gestion rigoureuse 

des stocks et des créances afin de préserver l’équilibre financier. 
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• Analyse du passif : 

En 2025, la structure du passif de l’entreprise est fortement orientée vers le court 

terme par rapport à 2024. Cette évolution se traduit par une augmentation im- 

portante des dettes fournisseurs et des autres dettes, qui représentent désormais la 

principale source de financement. Par ailleurs, l’amélioration des capitaux propres 

grâce au retour à la rentabilité constitue un signal positif pour la stabilité financière 

de l’entreprise. Toutefois, la forte dépendance aux passifs courants expose l’entre- 

prise à des risques de liquidité, nécessitant une gestion rigoureuse des échéances et 

du cycle d’exploitation afin de préserver son équilibre financier. 

- Analyse du compte de résultats : 

L’analyse comparative du compte de résultat met en évidence une forte croissance de 

l’activité en 2025. Malgré l’augmentation des charges d’exploitation, l’entreprise parvient 

à créer davantage de valeur et à renforcer sa performance économique. Cette évolution 

positive peut être mise en relation avec l’accompagne- ment dont a bénéficié l’entreprise 

en 2025. Contrairement à 2024, où l’entreprise fonctionnait de manière plus autonome, 

cet appui a permis une meilleure structuration de l’activité, une augmentation du chiffre 

d’affaires ainsi qu’une amélioration globale des performances financières. Cependant, afin 

d’approfondir l’analyse comparative, nous procéderons au calcul de certains ratios finan- 

ciers, permettant ainsi une analyse plus fine et plus pertinente de la performance de l’en- 

treprise. 

 

 

 

 

• Ratios de liquidité : 

L’analyse des ratios de liquidité montre une évolution contrastée de la situation fi- 

nancière de l’entreprise entre 2024 et 2025. Le ratio de liquidité générale connaît 

une amélioration significative, passant de 0,64 à 0,91, ce qui traduit un renforcement 

de la capacité de l’entreprise à couvrir ses dettes à court terme grâce à l’augmentation 

de l’actif circulant. Cette évolution reflète une amélioration globale de l’équilibre fi- 

nancier à court terme. En revanche, le ratio de liquidité réduite diminue légèrement 

de 0,64 à 0,58, indiquant que les actifs les plus liquides, hors stocks, restent insuf- 

fisants pour couvrir l’ensemble des dettes à court terme. Cette baisse montre que 

l’amélioration de la liquidité générale repose en partie sur l’augmentation des stocks. 

De même, le ratio de trésorerie immédiate recule de 0,55 à 0,46, ce qui traduit une 

diminution relative des disponibilités par rapport au passif circulant. Ainsi, bien que 

l’entreprise améliore sa situation de liquidité globale, sa capacité de paiement immé- 

diat s’affaiblit légèrement. Dans l’ensemble, l’entreprise présente une amélioration de 
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sa liquidité générale en 2025, mais les ratios inférieurs à 1 montrent que la couver- 

ture des dettes à court terme demeure encore partielle, ce qui nécessite une gestion 

prudente de la trésorerie et du besoin en fonds de roulement. 

• Ratios de rentabilité : 

L’analyse des ratios de rentabilité met en évidence une amélioration globale de la 

performance de l’entreprise entre 2024 et 2025, malgré des évolutions contrastées 

selon les indicateurs. Le ratio de rentabilité de l’actif progresse de 0,10 à 0,14, ce 

qui traduit une meilleure efficacité dans l’utilisation des actifs pour générer du ré- 

sultat. De même, la rentabilité économique devient positive en 2025 (1,5 contre 

-1,30 en 2024), indiquant un redressement significatif de la capacité des capitaux 

investis à créer de la valeur. Dans la même logique, la rentabilité financière évolue 

également de manière favorable, passant de -1,31 à 1,47, ce qui signifie un retour à 

la rentabilité pour les actionnaires après une situation déficitaire en 2024. Ces deux 

indicateurs confirment une amélioration globale de la performance économique et fi- 

nancière de l’entreprise. En revanche, la marge opérationnelle diminue fortement de 

1,81 à 0,16, ce qui montre une dégradation de la rentabilité des ventes. Cette baisse 

peut s’expliquer par une augmentation des charges d’exploitation ou une structure 

de coûts moins favorable en 2025, malgré la croissance du chiffre d’affaires. Ainsi, 

dans l’ensemble, l’entreprise présente un redressement net de ses indicateurs de ren- 

tabilité globale et financière, mais cette amélioration reste partiellement limitée par 

une baisse de la performance opérationnelle, ce qui souligne la nécessité de mieux 

maîtriser les charges d’exploitation. 

• Ratios de rotation et de délais : 

L’analyse des ratios de rotation et de délais liés à la gestion du cycle d’exploitation 

montre une amélioration globale de la gestion de la trésorerie entre 2024 et 2025. 

D’une part, le délai de recouvrement des créances clients connaît une amélioration 

très significative, passant de 281 jours à 16 jours. Cela traduit une meilleure ef- 

ficacité dans l’encaissement des créances, réduisant fortement les risques de retard 

de paiement et améliorant ainsi la liquidité de l’entreprise. Cette évolution indique 

une organisation plus performante du suivi client et du processus de recouvrement. 

D’autre part, le délai de paiement aux fournisseurs diminue également, passant de 

324,78 jours à 168,96 jours. Cette baisse montre que l’entreprise règle désormais ses 

dettes fournisseurs plus rapidement qu’auparavant, ce qui peut refléter une amélio- 

ration de sa situation financière ou une volonté d’assainissement de ses engagements 

à court terme. En conclusion, l’entreprise adopte une gestion plus dynamique et 

plus équilibrée de son cycle d’exploitation en 2025. Elle encaisse plus rapidement 

ses créances tout en réduisant ses délais de paiement fournisseurs, ce qui contri- 

bue à une meilleure maîtrise de la trésorerie, même si cela peut réduire légèrement 
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l’avantage lié au crédit fournisseur. 

• Ratios de marge : 

L’analyse des ratios de marge met en évidence une dégradation globale de la perfor- 

mance de l’entreprise entre 2024 et 2025, malgré une activité potentiellement plus 

importante sur le plan du chiffre d’affaires. Le taux de valeur ajoutée diminue for- 

tement, traduisant une réduction de la richesse créée par l’activité. Cette évolution 

suggère une hausse des consommations intermédiaires ou une baisse de l’efficaci- 

té dans le processus de production ou de prestation. Dans le même sens, le taux 

de marge d’EBE recule de manière importante, ce qui indique une dégradation de 

la performance opérationnelle de l’entreprise. L’excédent brut d’exploitation généré 

par l’activité devient proportionnellement beaucoup plus faible, ce qui reflète une 

pression accrue sur les charges d’exploitation. Enfin, le taux de marge nette suit  

la même tendance à la baisse, ce qui confirme que la diminution de la rentabilité 

se répercute jusqu’au résultat final. L’effet combiné de la baisse de la performance 

opérationnelle et de l’augmentation de certaines charges réduit significativement la 

capacité de l’entreprise à transformer son chiffre d’affaires en bénéfice net. Dans 

l’ensemble, les ratios de marge montrent une dégradation cohérente de la rentabilité 

de l’entreprise en 2025, malgré une activité en développement, ce qui souligne la 

nécessité d’une meilleure maîtrise des coûts et d’une optimisation de la structure de 

charges. 

• Ratios de solvabilité : 

L’analyse des deux ratios d’endettement global et d’autonomie financière met en évi- 

dence une amélioration progressive de la structure financière de l’entreprise entre 

2024 et 2025. Le ratio d’endettement global diminue fortement, passant de 0,96 à 

0,55, ce qui traduit une réduction significative de la dépendance aux dettes. L’entre- 

prise finance ainsi une part moins importante de ses ressources par l’endettement, 

ce qui contribue à un assainissement de sa structure financière. Dans le même sens, 

le ratio d’autonomie financière évolue de -0,08 à 0,09. Cette progression, bien que 

modérée, marque un passage d’une situation de déséquilibre financier à un début de 

rétablissement des capitaux propres, permettant à l’entreprise de renforcer légère- 

ment son financement interne. Ces deux indicateurs montrent une tendance globale 

positive : l’entreprise améliore sa structure de financement en réduisant son en- 

dettement et en renforçant progressivement son autonomie financière. Toutefois, le 

niveau atteint en 2025 reste encore fragile, ce qui implique la nécessité de consolider 

davantage les capitaux propres pour assurer une stabilité financière durable. 

• Ratios liés au chiffre d’affaires : 

L’analyse des deux indicateurs liés à l’évolution de l’activité montre une dynamique 

de croissance extrêmement forte du chiffre d’affaires entre 2024 et 2025. Le taux 
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de croissance du chiffre d’affaires, très élevé (2679,94 %), traduit une expansion 

exceptionnelle de l’activité de l’entreprise sur la période étudiée. Cette progression 

peut s’expliquer par un développement rapide de la structure, l’élargissement de la 

clientèle, une amélioration de la stratégie commerciale ou encore un effet de rattra- 

page lié à un niveau initial relativement faible. Dans le même sens, les indicateurs de 

productivité du chiffre d’affaires par employé confirment cette dynamique, avec une 

forte augmentation de la contribution individuelle des salariés à la génération du 

chiffre d’affaires. Cela traduit une meilleure mobilisation des ressources humaines 

et une efficacité accrue dans l’organisation du travail. Ainsi, l’ensemble de ces deux 

taux met en évidence une croissance très soutenue de l’activité de l’entreprise, ac- 

compagnée d’une amélioration de la productivité interne, ce qui reflète une phase 

de développement rapide et de montée en puissance de la structure. 

• Ratios de la structure financière : 

L’analyse des ratios de structure financière met en évidence une amélioration glo- 

bale de l’équilibre financier de l’entreprise entre 2024 et 2025, malgré certaines 

variations dans les composantes du cycle d’exploitation. Le fonds de roulement pro- 

gresse de manière significative, traduisant un renforcement des ressources stables 

par rapport aux emplois durables. Cette évolution indique une meilleure capacité de 

l’entreprise à financer son cycle d’exploitation à partir de ressources de long terme, 

ce qui améliore sa solidité financière. Dans le même temps, le besoin en fonds de 

roulement reste négatif sur les deux exercices, ce qui signifie que le cycle d’exploi- 

tation continue de générer une ressource de trésorerie. Toutefois, sa diminution en 

2025 montre que cet avantage se réduit légèrement, ce qui implique une moindre 

contribution du cycle d’exploitation au financement global. La trésorerie nette, quant 

à elle, demeure élevée et relativement stable, avec une légère amélioration en 2025. 

Cela confirme que l’entreprise dispose d’une situation de liquidité confortable, lui 

permettant de faire face à ses engagements à court terme sans difficulté. Ainsi, dans 

l’ensemble, la structure financière de l’entreprise s’améliore entre 2024 et 2025, avec 

un renforcement du fonds de roulement et une trésorerie solide. Toutefois, la dimi- 

nution de l’avantage lié au BFR invite à une vigilance accrue dans la gestion du cycle 

d’exploitation afin de maintenir cet équilibre financier favorable. 
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2.3 Section 3 : Analyse qualitative à travers l’entretien réa- lisé avec le 

DAF 

2.3.1  

Afin de compléter l’analyse financière réalisée à partir des états financiers et des ratios fi- 

nanciers, un entretien semi-directif a été mené en présentiel avec le directeur administratif et 

financier (DAF) de l’entreprise accompagnatrice Idarati. Le choix de cet interlocuteur s’explique 

par son implication directe dans les activités d’accompagnement des PME ainsi que par sa maî- 

trise des aspects administratifs, organisationnels et financiers liés à ces missions. 

Cet entretien avait pour principal objectif de mieux comprendre et d’appuyer les résultats 

obtenus à travers l’analyse des exercices 2024 et 2025. Il visait également à recueillir des in- 

formations qualitatives concernant les méthodes d’accompagnement mises en œuvre par Idarati, 

les outils utilisés, ainsi que les impacts observés sur la gestion et la performance financière des 

PME accompagnées. 

Le guide d’entretien a été structuré autour de plusieurs axes principaux, notamment le profil 

du répondant, l’organisation de l’accompagnement administratif, les objectifs et modalités de mise 

en œuvre de cet accompagnement, son impact sur la gestion des PME et sur leur performance 

financière, ainsi que les limites et perspectives d’amélioration. 

Grâce au caractère semi-directif de l’entretien, des échanges approfondis ont pu être menés, 

permettant d’obtenir des explications complémentaires et d’apporter un éclairage qualitatif aux 

résultats de l’étude. 

 

2.3.1.1 

Analyser l’impact de l’accompagnement administratif sur la gestion et la performance finan- 

cière des PME accompagnées. 

 

2.3.1.2  

Cet entretien a été réalisé apurés du directeur administratif et financier de Idarati company. 

 

2.3.2 

2.3.2.1 Partie 1 : Profil du répondant 

• Pouvez-vous présenter votre fonction actuelle au sein de l’entreprise ? 

Réponse : Directeur administratif et financier. 

 

• Depuis combien de temps occupez-vous ce poste ? 

Réponse : Depuis 14 mois. 
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• Quel est votre rôle spécifique dans les activités d’accompagnement des PME ? 

Réponse : Mon rôle consiste principalement à assurer le suivi des opérations, à élaborer 

les rapports financiers ainsi qu’à calculer et fournir les différents indicateurs financiers 

nécessaires à l’accompagnement des PME. 

 

2.3.2.2  

• Comment est structurée l’activité d’accompagnement administratif au sein de votre orga- 

nisation ? 

Réponse : L’activité d’accompagnement administratif au sein de l’organisation est struc- 

turée autour de plusieurs fonctions essentielles, notamment la création et le suivi des en- 

treprises, la gestion financière et comptable, ainsi que la gestion des ressources humaines. 

Des rapports trimestriels, semestriels et annuels sont également élaborés afin d’évaluer et 

de suivre l’évolution des entreprises accompagnées. 

• Quels types de services proposez-vous aux PME ? 

- Création d’entreprise 

- Formalités administratives 

- Conseil en gestion 

- Autres (préciser) 

Réponse : L’organisation propose plusieurs services destinés aux PME, notamment l’ac- 

compagnement dans la création d’entreprise, la prise en charge des formalités administra- 

tives ainsi que des services de conseil en gestion. Elle assure également un accompagne- 

ment en matière financière et comptable, en plus de la réalisation d’audits externes selon 

les besoins des entreprises accompagnées. 

• Quels sont les profils des PME accompagnées (taille, secteur, maturité) ? 

Réponse : Les PME accompagnées présentent des profils variés en termes de secteur d’ac- 

tivité et de niveau de maturité. Il s’agit principalement de startups opérant dans le secteur 

des services, de petites unités de production telles que les ateliers, ainsi que d’entreprises 

de travaux publics. L’accompagnement concerne aussi bien des PME déjà en activité que 

des entreprises nouvellement créées. 

• Comment décririez-vous votre relation avec les PME que vous accompagnez ? (Partenariat, 

assistance ponctuelle, suivi continu...) ? 

Réponse : La relation entretenue avec les PME accompagnées repose principalement sur 

une assistance ponctuelle selon les besoins exprimés, ainsi qu’un suivi continu visant à 

assurer un accompagnement régulier et adapté à l’évolution de l’entreprise. 
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2.3.2.3  

• Quels sont les principaux objectifs de votre accompagnement administratif ? 

Réponse : Les principaux objectifs de l’accompagnement administratif consistent à assu- 

rer une bonne gestion globale de l’entreprise, à améliorer sa performance financière et à 

contribuer à l’augmentation de sa rentabilité. Il vise également à optimiser l’organisation 

des ressources humaines et matérielles, ainsi qu’à mieux maîtriser et réduire les charges, 

notamment sur le plan fiscal. 

• Pouvez-vous décrire les différentes étapes du processus d’accompagnement ? 

Réponse : Le processus d’accompagnement administratif diffère selon le type d’entre- 

prise. Dans le cas d’une nouvelle création, il débute par la constitution de l’entreprise, 

suivie immédiatement de la mise en place de l’accompagnement. Pour les entreprises dé- 

jà existantes, le processus commence par un diagnostic ou audit initial, accompagné de 

recommandations. Ensuite, les problèmes identifiés sont traités à travers un accompagne- 

ment ciblé couvrant les volets des ressources humaines, de la finance et de la comptabilité, 

afin d’améliorer la performance globale et d’assurer la réalisation des objectifs de rentabi- 

lité. 

• Quels outils, méthodes ou technologies utilisez-vous (logiciels, procédures, plateformes 

numériques...) ? 

Réponse : L’accompagnement administratif inclut l’utilisation de logiciels tels que PC Paie, 

PC Compta et Fatoura, permettant respectivement la gestion de la paie, de la comptabilité 

et de la facturation. Il est ensuite complété par des outils internes développés par Idarati 

Company, notamment une plateforme numérique dédiée, des applications spécifiques pour 

l’audit et l’étude financière, ainsi qu’un système interne de gestion des tâches. 

• Existe-t-il des indicateurs de suivi ou d’évaluation de votre accompagnement ? 

Réponse : Oui, l’évaluation de l’accompagnement est assurée à travers l’élaboration de 

rapports annuels permettant de suivre et d’apprécier l’évolution des entreprises accompa- 

gnées ainsi que la performance des actions mises en œuvre. 

 

2.3.2.4  

• Selon vous, l’accompagnement contribue-t-il à améliorer l’organisation interne des PME ? 

Comment ? 

Réponse : Oui, l’accompagnement contribue à l’amélioration de l’organisation interne 

des PME. Cela s’explique par la mobilisation d’un personnel expérimenté, ainsi que d’une 

équipe complète et disciplinée, permettant d’assurer un encadrement structuré et efficace 

des différentes fonctions de l’entreprise. 
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• Permet-il une meilleure structuration administrative et documentaire ? 

Réponse : Oui, l’accompagnement permet une meilleure structuration administrative et 

documentaire des PME, en contribuant à l’organisation, à la formalisation et à la centra- 

lisation des informations et des documents nécessaires à leur gestion. 

• Influence-t-il la qualité de la prise de décision ? Si oui, de quelle manière ? 

Réponse : Oui, l’accompagnement influence positivement la qualité de la prise de décision 

au sein des PME. Cela s’explique par la production de rapports chiffrés et graphiques, 

permettant de fournir une base d’analyse structurée, logique et scientifique sur le plan 

économique, facilitant ainsi des décisions plus éclairées. 

• Quel impact observez-vous sur : 

- La gestion des ressources humaines 

- La gestion financière 

- La gestion administrative 

Réponse : L’accompagnement exerce un impact globalement positif sur la gestion des 

ressources humaines, la gestion financière ainsi que la gestion administrative des PME. Il 

contribue à une meilleure organisation interne, à l’amélioration du suivi financier et à une 

structuration plus efficace des procédures administratives. 

 

2.3.2.5  

• Observez-vous une amélioration de la performance financière des PME accompagnées ? 

Réponse : Oui, une amélioration de la performance financière des PME accompagnées 

est observée. Celle-ci se traduit notamment par une meilleure maîtrise des charges, une 

optimisation de la gestion financière et une amélioration progressive de la rentabilité des 

entreprises accompagnées. 

• Quels indicateurs financiers sont les plus affectés ? 

- Rentabilité 

- Liquidité 

- Délais de paiement 

- Croissance 

Réponse : Les principaux indicateurs financiers les plus influencés par l’accompagnement 

sont la liquidité, la rentabilité et la croissance des PME. 

• L’accompagnement contribue-t-il à : 

- Améliorer la rentabilité ? 

- Réduire les coûts ? 

- Optimiser la gestion financière ? 
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Réponse : Oui, l’accompagnement contribue à améliorer la rentabilité des PME, à réduire 

leurs coûts ainsi qu’à optimiser leur gestion financière globale. 

 

2.3.2.6 Partie 6 : Limites et perspectives 

• Quelles sont les principales limites ou difficultés rencontrées dans l’accompagnement ? 

Réponse : Les principales limites et difficultés rencontrées dans le cadre de l’accompagne- 

ment concernent essentiellement des contraintes administratives, ainsi que des problèmes 

liés à certains clients peu organisés et manquant de ponctualité et de discipline. Ces dif- 

ficultés se traduisent notamment par des retards dans la transmission des factures et des 

documents nécessaires au suivi et à la gestion. 

• Quels freins observez-vous du côté des PME ? 

Réponse : Les principaux freins observés du côté des PME concernent le manque d’ex- 

périence en gestion d’entreprise ainsi qu’une méconnaissance des lois et réglementations 

en vigueur, ce qui peut limiter l’efficacité de leur organisation et de leur gestion. 

• Quels aspects de votre accompagnement devraient être améliorés ? 

Réponse : Les principaux aspects à améliorer concernent, d’une part, la gestion du re- 

crutement des employés au sein des PME accompagnées, afin de garantir une meilleure 

adéquation des profils avec les besoins des entreprises. D’autre part, il est nécessaire de 

renforcer l’aspect financier et technologique, notamment à travers le développement de 

produits digitaux et numérisés permettant d’optimiser le temps et les ressources mobilisées 

dans le cadre de l’accompagnement. 

• Quelles évolutions ou innovations recommanderiez-vous ? 

Réponse : Il est recommandé de développer des applications innovantes permettant de 

digitaliser davantage les processus d’accompagnement, d’automatiser certaines tâches ad- 

ministratives et financières, et de faciliter le suivi en temps réel des PME accompagnées, 

afin d’améliorer l’efficacité et la rapidité des interventions. 

• Selon vous, quel est le rôle stratégique de l’accompagnement administratif dans la perfor- 

mance des PME ? 

Réponse : Le rôle stratégique de l’accompagnement administratif dans la performance 

des PME réside dans le partage d’une vision de développement à long terme, permettant 

à une petite entreprise d’évoluer progressivement vers une structure plus organisée et 

performante. Il contribue ainsi à la mise en place de bases solides en matière de gestion, 

favorisant une croissance durable et une amélioration continue des performances. 

 

 

78



 Ccadre theorique  

  

CHAPITRE 2. ÉTUDE PRATIQUE DE L’IMPACT DE L’ACCOMPAGNE-

MENT SUR LA PERFORMANCE FINANCIÈRE AU SEIN DE IDARATI  

 

 

    La synthèse de l’étude qualitative réalisée à travers l’entretien met en évidence le 

rôle important de l’accompagnement administratif dans l’amélioration de la gestion et 

de la performance financière des PME accompagnées par Idarati Company. Les résultats 

obtenus montrent que cet accompagnement repose sur une approche structurée intégrant 

plusieurs dimensions, notamment la gestion administrative, financière, comptable et des 

ressources humaines. 

   L’entretien réalisé avec le directeur administratif et financier a permis de constater 

que l’accompagnement proposé ne se limite pas à une assistance ponctuelle, mais 

s’inscrit également dans une logique de suivi continu adaptée aux besoins et à 

l’évolution des PME. Les services offerts couvrent la création d’entreprise, les formalités 

administratives, le conseil en gestion ainsi que l’accompagnement financier et 

comptable. Cette diversité de prestations permet aux PME de bénéficier d’un 

encadrement global favorisant une meilleure organisation interne. 

   Les résultats de l’entretien montrent également que l’accompagnement contribue à 

améliorer la structuration administrative et documentaire des entreprises, tout en 

renforçant la qualité de la prise de décision grâce à la production de rapports financiers et 

d’indicateurs de suivi. L’utilisation de logiciels spécialisés et de plateformes numériques 

développées par l’entreprise facilite le traitement des informations et le suivi des 

performances des PME accompagnées. 

   Sur le plan financier, l’étude qualitative met en évidence un impact positif de 

l’accompagnement sur plusieurs indicateurs, notamment la rentabilité, la liquidité et la 

croissance des entreprises. Selon le répondant, cet accompagnement permet une 

meilleure maîtrise des charges, une optimisation de la gestion financière ainsi qu’une 

amélioration progressive de la rentabilité des PME. Ces résultats rejoignent les constats 

établis dans l’analyse quantitative réalisée précédemment. 

   Cependant, l’entretien a également permis d’identifier certaines limites et difficultés 

rencontrées dans le processus d’accompagnement, telles que les contraintes 

administratives, le manque d’organisation de certains clients ainsi que l’insuffisance 

des connaissances en gestion et en réglementation chez certaines PME. Afin d’améliorer 

l’efficacité de l’accompagnement, le répondant recommande le renforcement des outils 

technologiques et la digitalisation des processus à travers le développement 

d’applications et de solutions numériques innovantes. 

   Ainsi, cette étude qualitative confirme que l’accompagnement administratif constitue 

un levier stratégique de développement pour les PME, en contribuant à une meilleure 

organisation, à une gestion plus efficace et à une amélioration durable de leur 

performance financière. 
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2.3.3  

Cette étude pratique a permis d’analyser l’impact de l’accompagnement administratif et fi- 

nancier sur la gestion et la performance de l’entreprise étudiée, à travers l’analyse des états 

financiers (bilan et TCR), le calcul et l’interprétation des ratios financiers, ainsi qu’un entretien 

semi-directif réalisé avec le directeur administratif et financier. 

Les résultats obtenus montrent que l’accompagnement administratif contribue à une meilleure 

organisation financière, à un suivi plus efficace des opérations et à une amélioration du pilotage 

financier. L’analyse des ratios a également mis en évidence une évolution globalement favorable 

de plusieurs indicateurs liés à la liquidité, à la trésorerie et à la structure financière de l’entreprise. 

Par ailleurs, cette étude a permis d’identifier certains points nécessitant des améliorations 

afin d’assurer une stabilité financière durable. Enfin, ce cas pratique a permis de confronter les 

éléments théoriques à la réalité du terrain et de mieux comprendre l’importance de l’accompa- 

gnement administratif et financier dans l’amélioration de la gestion et de la performance des 

PME. 
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Conclusion générale 

 
Au terme de ce travail de recherche consacré à l’impact de l’accompagnement administratif 

assuré par Idarati sur la performance financière des PME, il apparaît que l’accompagnement ad- 

ministratif constitue un élément important dans le processus de développement, de structuration 

et d’amélioration de la gestion des entreprises. 

L’analyse théorique réalisée dans le cadre de cette étude a permis de mettre en évidence la 

place stratégique occupée par les PME dans le développement économique, tout en soulignant 

les nombreuses contraintes auxquelles elles sont confrontées dans le contexte algérien. Parmi ces 

difficultés, les contraintes administratives occupent une position centrale en raison de la com- 

plexité des procédures, du manque de coordination institutionnelle, de la lenteur des démarches 

et des insuffisances organisationnelles qui peuvent freiner la création, le fonctionnement et le 

développement des entreprises. 

Dans ce contexte, les dispositifs d’accompagnement administratif apparaissent comme des 

mécanismes essentiels permettant de faciliter les démarches des entrepreneurs, d’améliorer l’ac- 

cès à l’information et de renforcer l’efficacité organisationnelle des entreprises. L’étude des fonde- 

ments théoriques a également montré que la performance financière ne dépend pas uniquement 

des résultats comptables et financiers, mais qu’elle est influencée par plusieurs facteurs organi- 

sationnels, administratifs et stratégiques. 

La partie pratique réalisée au sein du cabinet Idarati a permis de confronter ces éléments 

théoriques à la réalité du terrain. L’analyse comparative des états financiers, notamment du bilan 

et du TCR, ainsi que l’étude des différents ratios financiers, ont permis d’évaluer l’évolution de 

la situation financière de l’entreprise étudiée. Les résultats obtenus ont révélé une amélioration 

globale de plusieurs indicateurs financiers liés à la structure financière, à la liquidité, à l’activité 

et à la rentabilité. 

Ces résultats traduisent une évolution positive de la gestion financière et organisationnelle 

de l’entreprise accompagnée. L’étude a notamment montré que l’accompagnement administratif 

contribue à une meilleure organisation des procédures internes, à une réduction de certaines 

difficultés administratives et à une amélioration du suivi de gestion. L’entretien réalisé avec le 

responsable administratif et financier a également permis de confirmer l’importance du rôle joué 

par l’accompagnement dans la facilitation des démarches administratives, la gestion documen- 

taire, le respect des obligations réglementaires et l’amélioration du pilotage de l’entreprise. 

Les données recueillies et analysées dans le cadre de cette étude ont permis d’évaluer la 
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validité des hypothèses formulées. Les résultats se présentent comme suit : 

• H1 : L’accompagnement administratif contribue à l’amélioration de la structure 

financière de l’entreprise. 

Cette hypothèse est validée, dans la mesure où les résultats de l’étude mettent en évi- 

dence une amélioration notable de la structure financière des PME accompagnées. En effet, 

l’accompagnement administratif permet d’instaurer une meilleure organisation financière, 

reposant sur un suivi régulier et structuré des opérations financières de l’entreprise. 

Par ailleurs, il contribue à une meilleure maîtrise et exploitation des indicateurs financiers, 

à travers leur calcul, leur analyse et leur interprétation. Cette démarche permet aux PME 

de mieux comprendre leur situation financière et d’identifier les ajustements nécessaires 

pour renforcer leur équilibre financier. 

Ainsi, l’accompagnement administratif favorise une gestion plus rationnelle des ressources 

financières, ce qui se traduit par un renforcement progressif de la structure financière de 

l’entreprise et une amélioration de sa stabilité globale. 

• H2 : L’accompagnement administratif exerce un impact positif sur la rentabilité 

des entreprises accompagnées. 

Cette hypothèse est validée, dans la mesure où les résultats de l’étude montrent que 

l’accompagnement contribue de manière significative à l’amélioration de la rentabilité 

des PME. En effet, il permet tout d’abord une meilleure maîtrise des coûts, notamment à 

travers un suivi plus rigoureux des charges et une optimisation des dépenses de 

fonctionnement. 

Par ailleurs, l’accompagnement favorise une gestion financière plus structurée et plus ef- 

ficace, ce qui permet d’améliorer l’allocation des ressources et de limiter les pertes liées 

à une mauvaise organisation interne. Cette optimisation globale des processus de gestion 

contribue directement à renforcer la performance économique de l’entreprise. 

Enfin, l’effet combiné de la réduction des coûts et de l’amélioration de la gestion financière 

se traduit par une progression graduelle de la rentabilité, confirmant ainsi le rôle positif 

de l’accompagnement administratif dans l’amélioration des résultats financiers des PME 

accompagnées. 
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significatif dans l’amélioration de la performance financière des PME, il ne constitue pas à 

lui seul un facteur suffisant pour en garantir la réussite. En effet, la performance financière 

résulte d’une combinaison de plusieurs éléments complémentaires et interdépendants. 

Parmi ces facteurs, on retrouve notamment les compétences internes de gestion, qui in- 

fluencent directement la qualité des décisions et l’efficacité de l’organisation. L’environ- 

nement économique constitue également un élément déterminant, dans la mesure où les 

fluctuations du marché, la concurrence et les conditions générales d’activité peuvent for- 

tement impacter les résultats de l’entreprise. 

Par ailleurs, le degré d’engagement et de collaboration des clients joue un rôle essentiel, 

notamment à travers la transmission rapide et fiable des documents et informations né- 

cessaires au suivi administratif et financier. Un manque de discipline ou de réactivité de 

la part des clients peut ainsi limiter l’efficacité de l’accompagnement et retarder l’atteinte 

des objectifs fixés. 

Ainsi, la performance financière doit être comprise comme le résultat d’un ensemble de 

facteurs internes et externes, l’accompagnement administratif n’étant qu’un levier parmi 

d’autres dans ce processus global. 

Les résultats obtenus montrent que l’accompagnement administratif assuré par Idarati exerce 

un impact positif sur la performance financière des PME, notamment à travers l’amélioration de 

leur organisation administrative, de leur gestion financière et de leur efficacité opérationnelle. 

 

Cette étude comporte certaines limites qu’il convient de préciser. Tout d’abord, l’analyse 

s’appuie sur une comparaison des états financiers (bilan et TCR) sur une période relativement 

courte, ce qui ne permet pas d’appréhender pleinement les évolutions à long terme ni de neutrali- 

ser l’effet de certaines fluctuations ponctuelles. De plus, bien que les ratios financiers constituent 

un outil pertinent pour apprécier la structure et la performance de l’entreprise, leur interpréta- 

tion reste dépendante de la fiabilité des données comptables et ne reflète pas toujours l’ensemble 

des réalités économiques et stratégiques de l’organisation. Par ailleurs, l’entretien réalisé avec le 

directeur administratif et financier a permis d’apporter un éclairage qualitatif important, mais il 

demeure limité par le fait qu’il repose sur une seule source d’information, ce qui peut introduire 

une certaine subjectivité dans les réponses et restreindre la diversité des points de vue. Enfin, 

la combinaison entre analyse quantitative et qualitative, bien qu’enrichissante, a été contrainte 

par le temps et les ressources disponibles, ce qui n’a pas permis d’élargir l’étude à un plus grand 

nombre d’entreprises ou à une période d’observation plus étendue.                                       
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• Former et sensibiliser les dirigeants de PME, le manque de compétences en gestion 

constitue un frein important. Il est donc nécessaire de développer des programmes de 

formation en gestion financière, en réglementation et en pilotage de la performance, afin 

de permettre aux dirigeants de mieux comprendre et exploiter les outils de gestion. 

• Intégrer des indicateurs non financiers dans l’évaluation de la performance, en complément 

des indicateurs financiers, il serait utile d’intégrer des indicateurs liés à l’organisation 

interne, aux ressources humaines ou à la satisfaction client. Cela offrirait une vision plus 

globale et plus réaliste de la performance des PME. 

• Encourager l’innovation et l’automatisation des tâches, le développement de solutions in- 

novantes permettant d’automatiser certaines tâches administratives et financières contri- 

buerait à réduire les coûts, à gagner du temps et à améliorer l’efficacité globale des struc- 

tures d’accompagnement et des PME. 

 

2.6 Perspectives de recherche : 

Il serait intéressant d’élargir l’étude à un échantillon plus important d’entreprises afin de 

comparer les effets de l’accompagnement administratif selon les secteurs d’activité ou la taille 

des PME. D’autres recherches pourraient également porter sur : 

• l’impact de l’accompagnement numérique, financier ou stratégique sur la performance 

globale des entreprises. 

• le rôle des dispositifs publics dans le renforcement de la compétitivité et de la pérennité 

des PME algériennes. 
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